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Préface

« Que nous ne mourions pas
sans avoir bien mérité
du genre humain1 »


À la date du 12 août 1762, les Mémoires secrets pour servir à l’histoire de la République des Lettres en France consignaient « un bon mot, ou plutôt un grand mot de Monsieur le Dauphin ». Il s’agit de Louis de France (1729-1763), le fils de Louis XV et le père du futur Louis XVI.

On lui faisait la lecture, pendant qu’il était dans le bain, de la Gazette de Hollande, où était la proscription du livre de l’éducation [Émile ou De l’éducation de Jean-Jacques Rousseau]. « C’est fort bien fait, dit M. le Dauphin : ce livre attaque la religion, il trouble la société, l’ordre des citoyens ; il ne peut servir qu’à rendre l’homme malheureux : c’est fort bien fait ». « — il y a aussi le Contrat social, qui a paru très dangereux, ajouta le lecteur ». « Quant à celui-là, c’est différent, reprit Monseigneur, il n’attaque que l’autorité des souverains ; c’est une chose à discuter. Il y aurait beaucoup à dire : c’est plus susceptible de controverse ».


Quatre jours plus tôt, les éditeurs des Mémoires secrets, auxquels Louis Petit de Bachaumont sert de prête-nom, évoquaient l’un des séismes qui frappent alors la France des Lumières, la condamnation des jésuites par le Parlement de Paris :

Enfin le dernier coup est porté aujourd’hui à la compagnie de Jésus. La société est dissoute : ses membres sont exclus pour jamais de l’éducation de la jeunesse, à moins qu’ils ne prêtent un serment dont on leur donnera le formulaire. Cette époque, on le répète, est d’une grande importance dans la littérature.


Et de rapporter les persiflages dont les bons pères de la Compagnie étaient l’objet :

Les plaisants s’exercent sur le compte des ci-devant soi-disant jésuites. Entre les mauvaises choses qui courent sur eux, on distingue le distique suivant : « Que fragile est ton sort, société perverse ! / Un boiteux [Ignace de Loyola] t’a fondée, un bossu [l’abbé de Chauvelin] te renverse ! »


Au milieu du mois d’août, cette chronique de l’actualité littéraire et politique se faisait aussi l’écho de l’engagement de Voltaire en faveur de la réhabilitation de Jean Calas, roué, étranglé puis brûlé place Saint-Georges, à Toulouse, le 10 mars, victime malheureuse de l’arbitraire judiciaire et de l’intolérance religieuse :

15 août 1762. M. de Voltaire, animé d’un esprit de charité des plus fervents, ne cesse d’écrire en faveur du roué de Toulouse. Il envoie des mémoires à toutes les personnes de considération, et ces nouvelles tentatives de sa part donnent lieu de croire que la première lettre est de lui. On ajoute qu’il offre d’aider de sa bourse la malheureuse famille de cet innocent.


Au cœur du XVIIIe siècle, en ce mois d’août 1762, dans le flux des événements quotidiens, voilà donc quelques jours particulièrement denses et riches…

 

En fait, depuis le temps de la régence de Philippe d’Orléans (1715-1723) et du système de Law (« tout un siècle en huit ans », écrit Michelet), jusqu’aux grandes entreprises réformatrices des années 1760-1780, la France des Lumières se singularise par une fièvre de chaque instant, une extraordinaire effervescence.

Effervescence économique, tout d’abord, marquée, notamment, par le développement sans précédent du grand commerce atlantique, à l’image de la prospérité de Nantes ou de Bordeaux dont les aménagements urbains, du quai des Chartrons au Grand Théâtre, témoignent de l’opulence ; effervescence démographique ensuite, dans un royaume qui voit sa population grossir, de la fin du règne de Louis XIV à celui de Louis XVI, de 22 à 28,5 millions d’habitants (ce bond est une véritable révolution, car c’est la première fois, depuis le règne de Philippe le Bel, au début du XVIe siècle, que le plafond, le seuil des 20-22 millions d’habitants sur le territoire actuel de la France, est franchi) ; effervescence administrative aussi, dans les bureaux des secrétaires d’État ou du Contrôle général des finances, là où se développent l’arithmétique politique et une science de l’État, l’art de gouverner les choses et les hommes, bientôt considérés « comme des x en algèbre » (Necker, Sur la législation et le commerce des grains, Paris, 1775). Effervescence également lorsque le public, qui a progressivement pris conscience de la toute-puissance de l’opinion, convoque à son tribunal les grandes controverses et les grands débats, malgré les foudres de la censure, à l’exemple des Nouvelles ecclésiastiques, périodique janséniste qui paraît pendant des décennies sous le manteau et servira d’exemple à la presse clandestine jusqu’à la Résistance. Effervescence encore, au cours de la guerre de Sept ans (1756-1763), quand les armées du roi de guerre sont mobilisées de l’Atlantique Nord à l’Océan Indien, en passant par les différents théâtres d’opération du vieux continent, dans ce qui fut le premier véritable conflit mondial. Effervescence intellectuelle toujours, éclatante avec cette publication qui à elle seule résume une grande part de la philosophie des Lumières : l’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, monument de dix-sept volumes de texte (1751-1766), suivis de onze volumes d’illustrations composés de 3 000 planches (le dernier publié en 1772), une « Somme » de 25 000 pages contenant 72 000 articles, dans le but

de rassembler les connaissances éparses sur la surface de la terre, d’en exposer le système général aux hommes avec qui nous vivons […] afin que nos neveux, devenant plus instruits, deviennent en même temps plus vertueux et plus heureux, et que nous ne mourions pas sans avoir bien mérité du genre humain2.


C’est à la découverte de ce siècle en ébullition et en métamorphoses incessantes que cet imposant volume invite le lecteur. Et il s’agit de le découvrir pour lui-même, dans ses contradictions et ses facettes multiples, en renonçant aux a priori idéologiques marqués à la fois par la nostalgie du « monde fastueux et brillant que nous avons perdu » et par un compte à rebours implacable : celui de la faillite de l’« absolutisme », mot inconnu des contemporains, et d’un « Ancien Régime » qui ne s’est jamais perçu comme tel, avec la Révolution en ligne de mire. Cet horizon téléologique a souvent faussé la perception d’un siècle des Lumières identifié à une longue attente libératrice et à la préparation de la prise de la Bastille : « c’est la faute à Rousseau, c’est la faute à Voltaire… ». L’une des premières qualités de ce livre est précisément de refuser l’inéluctabilité de 1789, de ne pas écrire la pré-histoire de la Révolution, afin de comprendre, de l’intérieur en quelque sorte, ce que fut vraiment le siècle de Montesquieu et de Diderot.

Pour cheminer, cet ouvrage suit un plan chronologique qui a pour lui la force de l’évidence, celle d’une histoire vécue presque au jour le jour, mais sans jamais s’enfermer dans l’événement, qu’il met en perspective et surtout qu’il incarne, car ce sont les trajectoires individuelles et collectives, les postures adoptées par les protagonistes des débats, les acteurs vivants des conflits, qui font la richesse de ce siècle et de son histoire. Comme l’écrit Pierre-Yves Beaurepaire, « les Lumières ne se décrètent pas ; elles se vivent ». Et c’est ici, précisément, une histoire pleinement vivante, pleinement incarnée : on y trouvera bien évidemment les personnages les plus célèbres et attendus, en action — Louis XV, madame de Pompadour, Voltaire, Turgot, le duc de Choiseul… — mais aussi Jacques-Louis Ménétra, maître vitrier parisien, Henri-Léonard Bertin, contrôleur général des finances réformateur, le comte de Caylus, prototype de l’amateur, collectionneur avisé et homme de goût, ou encore les « Rousseau des ruisseaux », cette bohème littéraire des écrivains sans succès dans le Paris fin de siècle qui participe pleinement au changement des esprits, à la violence des débats, à l’âpreté des controverses.

Car les Lumières furent avant tout ce moment décisif dans l’histoire des idées et du processus de notre modernité, érigeant la raison en impératif suprême, matrice et moteur d’une transformation du monde capable de casser le cycle des violences individuelles et collectives, ces violences qui ont tant stigmatisé le siècle précédent, celui des « rois absolus », capable aussi d’assurer tout à la fois le progrès, la régénération et le bonheur du genre humain. De la raison dans les sciences — « la nature est écrite en langage mathématique » écrivait Galilée au début des années vingt du XVIIe siècle —, on passe à la raison dans l’ordre économique, politique, social… « La méthode géométrique est certainement la seule qui soit propre à former des démonstrations inébranlables en Politique et en Morale », proclamait l’abbé de Saint-Pierre au début du XVIIIe siècle. Et voici que le philosophe s’engage bientôt, hardiment, dans la vie publique, avec l’intention d’améliorer le sort de tous et de chacun, pour « éclairer le peuple », pour assurer le « bonheur du plus grand nombre des hommes ». En 1750, Turgot prononçait un discours en Sorbonne « Sur les progrès successifs de l’esprit humain » et, une génération plus tard, lors de la fondation de l’Académie d’Orléans en 1786, Beauvais de Préau, son secrétaire, déclarait : « Il s’est formé à Orléans depuis quelques mois une société de personnes zélées pour le progrès des sciences physiques considérées sous leur rapport avec l’utilité publique et surtout avec l’avancement de la province… ».

Enrichi par les recherches les plus récentes des historiens français et étrangers, La France des Lumières veut aussi offrir au lecteur un aperçu du remarquable renouvellement historiographique dont cette période a bénéficié dans les dernières décennies : ainsi, pour ne proposer qu’un exemple, la Régence ne fut nullement ce « mélange informe de faiblesse et d’autorité » que dénoncent Montesquieu et à sa suite nombre d’historiens, mais une période particulièrement inventive et innovante en matière de gouvernement et d’administration. Comme le souligne Pierre-Yves Beaurepaire, « entre le service du roi et le service d’État d’un Vauban et les Lumières administratives et techniciennes du XVIIIe siècle, on a là une période de transition absolument décisive ».

Dans cette exploration inédite du territoire des Lumières, le lecteur aura aussi plaisir à emprunter, avec l’auteur, des chemins de traverse, comme celui qui le conduira tout près de ces sociétés de loisirs méconnues, où l’on pratiquait collectivement des jeux d’adresse (on dénombre plusieurs centaines de « nobles jeux » de l’arc, de l’arbalète et de l’arquebuse dans la France de Louis XV) : ces sociétés festives de joueurs sont, comme aujourd’hui le sport, des observatoires privilégiés des tensions sociales et des relations complexes nouées entre les élites et le peuple urbain, des révélateurs de l’évolution des mentalités, des témoins de la créativité sociale et des codes de distinction qui structuraient les pratiques culturelles dans le cadre de l’affirmation d’un espace public en voie d’autonomie par rapport aux pouvoirs, qu’ils fussent d’Église ou d’État.

Ce volume apporte plus encore : en présentant et commentant largement les sources d’époque, certaines publiées ici pour la première fois, Pierre-Yves Beaurepaire, l’un de nos meilleurs connaisseurs de la société et de la sociabilité européenne du XVIIIe siècle, a souhaité restituer le « goût des archives », communiquer et transmettre toute la saveur, aussi, des livres, des libelles, des pamphlets, ceux qui sont privilégiés par le roi, ceux qui sont tolérés, mais aussi ceux qui sont interdits ou contrefaits : tous témoignent d’une époque débordante de vitalité.

Quant aux Lumières qui ont donné leur nom à ce siècle, elles éclairent aussi, magnifiquement, une civilisation restituée dans toute sa richesse et sa diversité, son inventivité et son éclat, mais aussi l’âpreté de la « vie fragile » des vingt-huit millions d’hommes et de femmes qui peuplaient le royaume de Louis XV et de Louis XVI.

Ce temps à la fois si lointain et si proche de nous…



JOËL CORNETTE




Introduction


Chef-d’œuvre d’Antoine Watteau (1684-1721), L’Enseigne de Gersaint a fait la gloire de son auteur comme celle de son sujet. Peinte en 1720, alors que l’artiste rentre d’un voyage en Angleterre quelques mois avant sa mort, elle tourne symboliquement la page du Grand Siècle et du règne de Louis XIV pour ouvrir avec la régence de Philippe d’Orléans (1715-1723) un chapitre fondateur de la France des Lumières.

Sur la gauche de cette scène de plus de trois mètres, on emballe le portrait de Louis XIV. Ouverte en 1718, la boutique devait initialement s’appeler Au Grand monarque. L’Enseigne ne restitue pas fidèlement la boutique étroite d’Edme-François Gersaint (1694-1750), mercier-marchand de tableaux, pont Notre-Dame à Paris ; elle la projette dans un monde de représentations où l’on perçoit déjà les lignes de force du siècle des Lumières et l’ouverture de nouveaux horizons. La boutique s’ouvre complètement sur la rue de Paris et offre à ceux qui ont poussé sa porte les trésors d’un art qui se trouve à un carrefour, celui du premier tiers du XVIIIe siècle, entre continuité et rupture, entre émancipation des cadres et contraintes académiques, recherche de la protection et des commandes des grands, accès au marché et aux perspectives offertes par la consommation du luxe dans la capitale du royaume.

Watteau ne peint pas la collection d’un célèbre amateur, il fait la publicité d’un maître de la corporation des « merciers » de Paris, comme il « publie » également sa réputation de peintre. En peignant des acheteurs de condition qui observent de près et commentent les tableaux, comme en exposant son œuvre qui rencontre un succès remarquable, Watteau reconnaît l’importance du public, alors que l’espace public et critique de l’art ne s’est pas encore constitué. En retour, la réussite acquise, le marchand Gersaint capte le bénéfice symbolique de la réputation de Watteau en rédigeant sa biographie, qu’il publie en 1744 dans le Catalogue raisonné des diverses curiosités du cabinet de feu M. Quentin de Lorangère. Gersaint a introduit en France les ventes aux enchères et les catalogues raisonnés des collections mises en vente. Il raconte sa version de la genèse d’une œuvre célèbre, l’hospitalité offerte à Watteau, et se présente en « ami » du peintre. Manière de dépasser la relation marchande socialement dévalorisée, pour renvoyer aux valeurs de l’amateur et du monde. En attendant, Gersaint vend l’œuvre à un conseiller au Parlement de Paris, Claude Glucq, qui la cède à son tour à son cousin, Jean de Jullienne, directeur de la teinturerie des Gobelins, deux célèbres collectionneurs, désireux d’afficher leur réputation d’amateur et la sûreté de leur goût, et ce d’autant plus qu’ils sont issus tous les deux de familles du négoce textile enrichies par la politique manufacturière des années Colbert. Frédéric II de Prusse, alors allié de Louis XV, s’en porte acquéreur en pleine guerre de succession d’Autriche (1740-1748). Sa destination finale, le château royal de Charlottenbourg à Berlin, témoigne, quant à elle, de la circulation internationale des œuvres d’art et apparaît comme l’illustration du rayonnement culturel et artistique français en Europe au siècle des Lumières, alors que le roi de Prusse acquiert en fait plutôt des œuvres italiennes.







Chapitre premier

La France à la mort de Louis XIV



La difficile guerre de succession d’Espagne

Il faut partir d’un constat d’évidence : la guerre a marqué tout le XVIIe siècle, avec des conflits de plus en plus longs, de plus en plus coûteux en hommes et financièrement. On ne retiendra ici que la dernière guerre livrée par Louis XIV, la guerre de succession d’Espagne, qui dure de 1701 à 1713, si on prend pour référence les traités d’Utrecht, ou jusqu’en 1714, si on opte pour ceux de Bade et de Rastadt. Cette guerre est européenne : on se bat aussi bien au Pays Basque qu’en Ukraine, avec d’importants prolongements coloniaux. Elle est non seulement terrestre mais aussi maritime et économique. C’est également une guerre des mots, où les périodiques francophones du Refuge huguenot font des ravages, ainsi qu’une guerre des images.

La France a été isolée par ses ennemis coalisés qui forment depuis le 7 septembre 1701 la « Grande Alliance », regroupant l’Angleterre, les Provinces-Unies — actuels Pays-Bas — et Léopold, empereur du Saint Empire romain germanique et chef de la maison des Habsbourg d’Autriche. La France est alliée de l’Espagne depuis que le petit-fils de Louis XIV, le duc d’Anjou, est devenu roi sous le nom de Philippe V. Les puissances européennes ne peuvent accepter la formation d’un bloc franco-espagnol des Bourbons, pas plus que de voir l’exclusivité du commerce avec l’empire colonial espagnol offerte aux Français.

L’effort militaire imposé à la France est considérable ; il doit être comparé à celui demandé un siècle plus tard à la France napoléonienne. Mais sa démographie lui permet en 1705 d’aligner autant d’hommes que la coalition : plus de 300 000. Les études les plus récentes évaluent en effet la population française à 22,5 millions d’habitants à cette époque. La France est de loin le royaume le plus peuplé d’Occident. La Grande-Bretagne compte alors 6,5 à 7 millions d’habitants, l’Espagne et la Maison d’Autriche chacune un peu plus, les Provinces-Unies, 1,9 million, la Suède, 1,5 million.

Les Français ont longtemps tenté de maintenir les théâtres d’opérations éloignés du « Pré Carré », selon l’expression fameuse de Vauban qui désigne le territoire français tel que les Bourbons l’ont progressivement construit, à coups de conquêtes et de rectifications de frontières. Mais dès 1706, les coalisés sont au contact de la « ceinture de fer », c’est-à-dire des forteresses organisées par Vauban en rideaux défensifs successifs. Les batailles sont de plus en plus meurtrières, les grands stratèges français, Turenne (1675), Vauban (1707), sont morts et nombre de leurs successeurs, dont le duc de Villeroy, dont nous reparlerons au début du règne de Louis XV, ne sont pas capables de rivaliser avec leurs adversaires, le duc de Marlborough pour l’Angleterre ou le prince Eugène pour les Impériaux. Des citadelles tombent, ainsi Lille, malgré une farouche résistance, le 9 décembre 1708. La France souffre de plus en plus et en 1709, elle semble au bord de l’abandon. Les exigences des coalisés sont cependant considérables : Louis XIV aurait dû se joindre à eux pour chasser son propre petit-fils du trône d’Espagne… abandonner Lille, Dunkerque, Strasbourg. Le roi s’adresse alors à ses peuples, pour en appeler à un véritable sursaut national :

Mais quoique ma tendresse pour mes peuples ne soit pas moins vive que celle que j’ai pour mes propres enfants, quoique je partage tous les maux que la guerre fait souffrir à des sujets aussi fidèles, et que j’aie fait voir à toute l’Europe que je désirais sincèrement de les faire jouir de la paix, je suis persuadé qu’ils s’opposeraient eux-mêmes à la recevoir à des conditions également contraires à la justice et à l’honneur du nom français.


L’hiver 1709, le « grand hiver », est épouvantable. La situation matérielle des Français se dégrade de jour en jour, les batailles sont de plus en plus féroces : Malplaquet, le 11 septembre 1709, en est un bon exemple. Le temps de la fête brillante à Versailles est bien loin, mais la France ne cède pas, et le maréchal de Villars remporte une victoire décisive, avec deux fois moins de troupes que les coalisés du prince Eugène, à Denain, le 24 juillet 1712. La France et l’Angleterre veulent désormais la paix. L’Angleterre menace même ses intraitables alliés hollandais de conclure une paix séparée avec la France. Elle voit également d’un mauvais œil le nouvel empereur Charles VI (1711-1740) caresser l’idée de reconstituer l’Europe de Charles Quint, cette fois au profit des Habsbourg d’Autriche : alors qu’il était archiduc et second fils de l’empereur Léopold Ier (1658-1705), il avait été candidat à la succession d’Espagne et s’était fait reconnaître au début du conflit par l’Angleterre sous le nom de Charles III. Comme l’écrit Voltaire dans Le siècle de Louis XIV :

L’empereur Joseph Ier [empereur de 1705 à 1711] mourut, et laissa les États de la Maison d’Autriche, l’empire d’Allemagne, et les prétentions sur l’Espagne et sur l’Amérique, à son frère Charles, qui fut élu empereur quelques mois après. Au premier bruit de cette mort, les préjugés qui armaient tant de nations commencèrent à se dissiper en Angleterre par les soins du nouveau ministère. On avait voulu empêcher que Louis XIV ne gouvernât l’Espagne, l’Amérique, la Lombardie, le royaume de Naples et la Sicile, sous le nom de son petit-fils. Pourquoi vouloir réunir tant d’États dans la main de l’empereur Charles VI ? Pourquoi la nation anglaise aurait-elle épuisé ses trésors ? Elle payait plus que l’Allemagne et la Hollande ensemble. Les frais de la présente année (1711) allaient à sept millions de livres sterling. Fallait-il qu’elle se ruinât pour une cause qui lui était étrangère, et pour donner une partie de la Flandre aux Provinces-Unies, rivales de son commerce ? Toutes ces raisons, qui enhardissaient la reine [Anne], ouvrirent les yeux à une grande partie de la nation ; et un nouveau parlement étant convoqué, la reine eut la liberté de préparer la paix de l’Europe.


Par la signature du traité d’Utrecht, les 11-12 avril 1713, les Provinces-Unies obtiennent le droit de placer des garnisons dans les forteresses de la Barrière (places des Pays-Bas) pour se protéger d’une éventuelle menace française : Ypres, Tournai, Gand, Mons, Charleroi, Namur. Le duc de Berry, petit-fils de Louis XIV, et le duc d’Orléans, neveu du roi et personnage central du prochain chapitre, renoncent à leurs droits à la couronne d’Espagne. Il s’agit d’empêcher la réunion de deux États Bourbon dans les mains d’un seul monarque. En Amérique du Nord, les Anglais obtiennent d’importants avantages : la baie d’Hudson et Terre-Neuve.

En revanche, l’Empire et les Habsbourg d’Autriche poursuivent la guerre. Charles VI se souvient qu’il a été roi d’Espagne sous le nom de Charles III, avant d’être chassé du trône par Philippe V et les Français. Il continue de porter le titre de roi d’Espagne et réunit à Vienne un conseil d’Espagne. Mais, finalement, la paix est également signée, bien qu’à contrecœur, ce qui est important pour les premières années de l’après-Louis XIV, à Rastadt (ou Rastatt) en mars 1714. La France conserve l’Alsace et Strasbourg qu’elle a occupés en 1681, mais rend toutes les places fortes situées sur la rive droite du Rhin, sauf Landau.




L’hypothèque financière

L’État absolutiste louis-quatorzien, c’est à la fois l’État d’un « roi de guerre » et un État de finance qui mobilise l’ensemble des ressources disponibles. Au-delà de la ponction fiscale, l’intervention dans la sphère économique et financière est croissante. Signe révélateur, pendant la guerre de succession d’Espagne, Chamillart est à la fois secrétaire d’État à la guerre et contrôleur général des finances. En 1715, le contrôleur général des finances, Desmarets, brillant neveu de Colbert, rappelle au régent Philippe d’Orléans que la guerre

était engagée et soutenue par des ennemis fort unis, fort aigris contre la France, et dont les desseins n’étaient pas moindres que de partager le royaume et d’en faire un pays de conquête pour eux. Il fallait donc, de nécessité, soutenir la guerre. L’épuisement du royaume était connu ; on n’avait ni assez de moyens différents à choisir pour la soutenir, ni assez de temps pour délibérer ; à peine avait-on celui d’agir et de mettre en œuvre tous les moyens qui pouvaient sans violence, produire de l’argent1.


On a créé des impôts nouveaux, la capitation en 1695 et le dixième en 1710. La capitation est un impôt direct, le premier levé en théorie sur tous les Français, sans exemption possible : toute la population, du Dauphin au plus humble des manouvriers est répartie en 22 classes d’imposition. Supprimée en 1698, elle est rétablie en 1701. Le dixième porte en théorie sur tous les revenus, mobiliers, immobiliers, les offices, l’« industrie ». 10 % des revenus sont dus. Ces impôts, malgré les idées exprimées par Vauban dans La Dîme royale (1707), ne remplacent pas la fiscalité antérieure, mais s’ajoutent aux autres prélèvements. Vauban souhaitait, dès 1694, l’établissement d’un impôt unique proportionnel à la richesse de chaque contribuable. On a au contraire opté pour une méthode caractéristique de l’Ancien Régime : la superposition de structures fiscales et administratives nouvelles aux cadres et structures existant, qui se double ici d’une surimposition.

Plus grave, les privilégiés, par abonnement ou rachat, réussissent à échapper à l’essentiel de l’impôt, qui porte du coup sur les catégories les moins fortunées et déjà les plus soumises à la pression fiscale. Ce procédé marque par la suite l’ensemble du règne de Louis XV, malgré les tentatives récurrentes pour élargir l’assiette de l’impôt, que nous étudierons. Les conséquences sont d’autant plus désastreuses que l’année 1709-1710 est marquée par une dramatique crise de subsistances : 7 à 8 % des Français sont victimes du grand hiver, alors même que la population n’a pas fini de récupérer de la tragédie précédente, l’hiver 1693-1694 qui décime, au sens propre, la population du royaume, l’amputant de plus de deux millions d’âmes ! Ces impositions nouvelles ne suffisent pas et on a recours à de nombreux expédients. En 1693, la vaisselle et le mobilier d’argent de Versailles sont portés à la Monnaie pour être fondus. On multiplie les ventes de charges municipales et d’offices anoblissants. On invente des droits sur les jeux de cartes, les perruques, les huiles… Autant de signes d’un royaume aux abois.

On observe également la pratique éprouvée des mutations monétaires, avec les risques qu’elles comportent : perte de confiance, thésaurisation car « la mauvaise monnaie chasse la bonne ». L’État retire la monnaie en circulation pour lui donner une valeur supérieure par surfrappe en 1700, 1701, 1704, 1709… L’unité de compte, la livre tournois, est divisée en 20 sous, 1 sol en douze deniers. De 1686 à 1709, elle perd un tiers de sa valeur métal. L’État, pour financer la guerre, est dans la nécessité d’emprunter, de vivre à crédit, en offrant des intérêts toujours plus attractifs aux prêteurs, ce qui rend le service de la dette d’autant plus lourd. Beaucoup de munitionnaires et de fournisseurs de ravitaillement font ainsi fortune. Se pose déjà la question des profiteurs de guerre. Après la fin des hostilités, certains servent traditionnellement de boucs émissaires, d’exutoires à la colère populaire.

Le rôle du financier d’origine huguenote Samuel Bernard (1651-1739), converti au catholicisme, devient central. Au centre d’un réseau hors de pair, cet homme passé du grand commerce et de la finance à la banque lève des fonds qu’il prête au roi, contrôle le paiement des troupes, leurs fournitures, et brasse des sommes d’un montant mensuel de 4 à 5 millions de livres. Devenu le banquier de la cour de la fin du règne de Louis XIV et, pour reprendre l’expression imagée de l’historienne Janine Garrisson, « le coffre-fort de Louis XIV », il est anobli par ce dernier en 1699 et fait comte de Coubert par Louis XV en 1725, auquel il demeure indispensable.

Les témoignages des contemporains sont nombreux. Pour Dangeau, « Samuel Bernard est présentement le plus grand banquier de l’Europe » (4 septembre 1697). Selon Saint-Simon :

c’était le plus riche de l’Europe, et qui faisait le plus gros et le plus assuré commerce d’argent. Il sentait ses forces, il y voulait des ménagements proportionnés et les contrôleurs généraux qui avaient bien plus souvent affaire de lui qu’il n’avait d’eux, le traitaient avec des égards et des distinctions fort grandes.


Peint en 1726, un célèbre portrait par Hyacinthe Rigaud de Samuel Bernard illustre le triomphe de l’argent et sa conversion en réputation sociale au cours du premier tiers du XVIIIe siècle. On y voit le banquier index pointé vers les navires qui animent le grand commerce atlantique.

Mais l’essentiel est ailleurs. Cette commande est passée à l’un des plus célèbres portraitistes de son temps, Hyacinthe Rigaud, qui compte dans sa clientèle les plus grands noms de l’aristocratie française et dont les portraits royaux sont passés à la postérité. Samuel Bernard est lui-même fils de peintre. La pose qu’il adopte, la richesse de son vêtement, le cordon qu’il arbore n’ont rien à envier à ceux d’un duc et pair. Au lendemain de la Régence, Samuel Bernard affiche sa puissance et sa réputation. D’origine huguenote, converti en 1685, il a parfaitement intégré les codes aristocratiques pour établir sa réputation. Marié en secondes noces à la fille du marquis de Saint-Chamans, il donne en mariage en 1733 leur fille, Bonne-Félicité, au président Mathieu-François Molé, d’une célèbre famille de la haute robe. L’étude de la clientèle de Hyacinthe Rigaud montre que l’ascension de Samuel Bernard, pour remarquable qu’elle soit, n’est pas isolée. Le monde de la finance et de la banque voit son importance tripler parmi les commanditaires du peintre entre les années 1684-1694 et les années 1698-1743. Au même titre que Claude Tourton, Isaac Thelusson, l’aîné des frères Pâris, La Live de Bellegarde, Guillaume et François de Castanier, tous peints par Rigaud, Samuel Bernard est un bon témoin de son temps. Il devient conseiller d’État en 1730 et demeure jusqu’au milieu des années 1730 un homme d’influence.

Mais pour le royaume, en 1709, la situation financière est de plus en plus inquiétante. On lance des billets au profit du Trésor : c’est la caisse Legendre, qui rend par la suite d’importants services. La loterie royale est mise à contribution par l’émission de 400 000 billets de 2 louis d’or chacun (en 1700, le louis d’or vaut environ 14 livres). La question financière hante tous les esprits, elle devient un thème littéraire, comme en témoigne la pièce à succès de Lesage, Turcaret ou le Financier (1709). En 1715, la situation du royaume est donc catastrophique, c’est un lourd passif que recueille Louis XV, et l’un des principaux soucis du Régent, Philippe d’Orléans, sera de sortir de cette impasse financière, de désendetter l’État. C’est tout l’enjeu de l’expérience de Law et de son « Système ».

La déclaration royale de 1715 reconnaît la gravité de la situation sur le front financier :

Il n’y avait pas le moindre fonds, ni dans notre Trésor Royal, ni dans nos recettes, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes ; et nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les revenus de l’État presque anéantis par une infinité de charges et de constitutions [de rentes], les impositions ordinaires consommées par avance, des arrérages de toutes espèces accumulés depuis plusieurs années, le cours des recettes interverti, une multitude de billets, d’ordonnances et d’assignations anticipés de tant de natures différentes et qui montent à des sommes si considérables qu’à peine en peut-on faire la supputation2.


On estime le capital de la dette constituée à 1,2 milliard de livres, les dettes à court terme à 1 milliard de livres. Les caisses ne permettent pas de servir les intérêts de la dette ; les dépenses de l’année en cours sont, à la mort de Louis XIV, supérieures de 50 % aux recettes. Significativement, les épitaphes satiriques qui fleurissent à la mort du roi insistent tout particulièrement sur les ponctions fiscales et la ruine du royaume.


EXEMPLES D’ÉPITAPHES SATIRIQUES
À LA MORT DE LOUIS XIV


Ci-gît notre invincible roi,

Qui meurt pour un acte de foi.

Il est mort comme il a vécu,

Sans nous laisser un quart d’écu.

 

Ci-gît au milieu de l’église

Celui qui nous mit en chemise.

Et s’il eut plus longtemps vécu

Il nous eût fait montrer le cu(l).

 

Ci-gît le maître des impôts,

Qui mourut de la gangrène ;

Il en mérita bien la peine,

Ayant rongé son peuple jusqu’aux os.

 

Ci-gît le maître des impôts,

Que la Parque vient de surprendre.

On dit que Dieu l’avait donné,

Mais qu’il n’a pas voulu le prendre.

 

Ci-gît le père des impôts.

Disons-lui des patenôtres :

S’il est en haut pour son repos,

Il y est aussi pour le nôtre.

 

Ci-gît l’idole de la France

Et l’ennemi de son repos.

Il fut un gouffre de finance

Et l’asile des impôts.

 

Ci-gît le roi des maltôtiers,

Le partisan des usuriers,

L’esclave d’une indigne femme,

L’ennemi juré de la paix.

 

Ne priez point Dieu pour son âme :

Un tel monstre n’en eut jamais.3









Une société domptée mais lasse

La France a supporté sans vraiment broncher l’effort considérable de la guerre de succession d’Espagne. Si les « émotions » sont restées très limitées, c’est notamment parce que le pouvoir monarchique a accru fortement durant l’ensemble du règne son contrôle sur les différents ordres de la société. Il a amélioré la couverture administrative du plus grand État d’Europe occidentale, même s’il s’agit d’un « quadrillage baroque », pour reprendre l’expression de Pierre Goubert qui qualifie ainsi les institutions de la France d’Ancien Régime. En effet, il ne faut pas surestimer les possibilités de la monarchie administrative. Malgré le développement du quadrillage administratif sous Louis XIV, les « hommes du roi » demeurent peu nombreux, au mieux 80 000 hommes pour 22,5 millions de Français. Le royaume reste un royaume mosaïque où les représentants du roi doivent compter avec les inerties et les particularismes : la France « mesure » 22 jours du Nord au Sud et 19 d’Est en Ouest. Elle est donc éminemment plurielle : la monarchie administrative du siècle des Lumières devra prendre en compte cette donnée fondamentale.

On pourrait donc se demander si en 1715 cette société verrouillée ne risque pas de ruer dans les brancards et si une nouvelle Fronde n’est pas envisageable. Mais la France de 1715 bénéficie tout d’abord de la paix intérieure, alors que les premiers Bourbons ont tous eu à faire face à d’importantes révoltes. Louis XIII (1601-1643) a dû surmonter l’assassinat d’un père qu’il chérissait, et sa majorité a débuté par la tenue des États Généraux du royaume (1614), la dernière avant 1789, même si certains aimeraient les réunir à nouveau à l’avènement de Louis XVI (1774). Louis XIV enfant a dû quant à lui fuir Paris, et faire face à la Fronde. Or, en 1715, le royaume est globalement tranquille sur le front intérieur. Les velléités de révoltes provinciales ont été brisées, comme en Franche-Comté, où les habitants étaient favorables aux anciens « maîtres » espagnols, plus lointains et moins exigeants, ou comme à Marseille, mais aussi en Bretagne après la révolte des bonnets rouges (1675) ou en Boulonnais dès le début du règne personnel (1661). La haute noblesse provinciale a été mise au pas : les intendants de justice, police et finances, commissaires départis, la surveillent de près et ont pris l’ascendant sur les gouverneurs provinciaux, issus de l’aristocratie, qui ne peuvent plus résider dans leur province sans autorisation du roi.

Les « émotions » populaires ont été définitivement balayées et les forteresses royales tiennent en respect les anciennes cités frondeuses (le Château-Trompette à Bordeaux), ou récemment conquises (forteresse Vauban à Lille). La puissance politique et militaire protestante s’est évanouie à l’intérieur du royaume. Cette réduction ne date pas de l’édit de Fontainebleau (1685) qui révoque l’édit de Nantes (1598). Elle a en fait commencé en 1629, à la paix d’Alès et, significativement, durant la Fronde, les protestants sont demeurés fidèles au roi. Malgré cela, le péril huguenot a été stigmatisé, les « religionnaires » étant présentés comme de « mauvais Français », des « républicains » et d’éventuels régicides — en référence notamment à l’exécution de Charles Ier d’Angleterre en 1649. Les entreprises de Louis XIV et de Louvois en vue de l’unification du royaume (« Une foi, une loi, un roi »), si elles débouchent sur l’exil en direction du Refuge de 170 à 180 000 huguenots au cours de la période 1685-1730, s’inscrivent dans un long processus, certes non-linéaire, de remise en cause des acquis de l’édit de Nantes.

Si le royaume est pacifié à l’intérieur, Louis XIV lègue également à son successeur un instrument unique de domestication de l’aristocratie, mais lourd et contraignant pour celui qui l’utilise : la cour. À Versailles, tout s’ordonne et se situe par rapport au roi, se plie au rythme du temps royal. Les aristocrates ont été dépossédés de la violence, de la force militaire au profit du pouvoir royal qui en a désormais l’exclusivité. Les courtisans, domestiqués, se disputent l’honneur d’assister au lever ou au coucher du roi, les sinécures de la Cour. Tout un rituel de la soumission a été mis en place, étudié par Norbert Elias dans La Société de cour — tenir le bougeoir du roi. En revanche, le vrai pouvoir, les véritables responsabilités leur échappent. Ces courtisans ne représentent que 2 à 3 % des 200 000 nobles. Pourtant, si l’on y ajoute les réseaux de clientèles provinciales, c’est la fidélité d’un beaucoup plus grand nombre qui est ainsi garantie.

Il faut en outre tenir compte du mimétisme social, essentiel sous l’Ancien Régime, de la diffusion, en direction de groupes sociaux numériquement plus importants, de fragments de la vie courtisane, de ses valeurs et usages. Montesquieu dans ses Lettres persanes (XCIX) observe d’ailleurs : « Le Prince imprime le caractère de son esprit à la cour, la cour à la ville, la ville aux provinces ». Et Louis XIV est parfaitement conscient de la fonction stratégique de la Cour dans la France absolutiste, puisqu’il écrit à son fils :

Ceux-là s’abusent lourdement, qui s’imaginent que ce ne sont là que des affaires de cérémonie. Les peuples sur qui nous régnons, ne pouvant pénétrer le fond des choses, règlent d’ordinaire leurs jugements sur ce qu’ils voient au-dehors, et c’est le plus souvent sur les préséances et les rangs qu’ils mesurent leur respect et leur obéissance. Comme il est important au public de n’être gouverné que par un seul il lui est important aussi que celui qui fait cette fonction soit élevé de telle sorte au-dessus des autres qu’il n’ait personne qu’il puisse ni confondre ni comparer avec lui, et l’on ne peut, sans faire tort à tout le corps de l’État, ôter à son chef les moindres marques de la supériorité qui le distingue des membres.


Simultanément, Versailles doit impressionner les cours européennes, et pas seulement comme modèle architectural, pour souligner la prééminence française. À cette époque, l’art a une dimension politique : les salons de la guerre et de la paix encadrent la galerie des glaces. Malgré la réussite de cette construction monarchique, avec le temps des revers politiques et militaires, la lassitude se fait de plus en plus jour parmi la population, tandis que la noblesse espère reprendre à la « vile bourgeoisie », en fait aux anoblis par la robe et la finance, la participation aux affaires du roi.

Voltaire, qui porte encore le nom d’Arouet, publie alors une Ode sur les malheurs du temps, violente attaque contre le bellicisme de Louis XIV, tandis que l’abbé de Saint-Pierre fait paraître, toujours en 1713, en écho au congrès d’Utrecht, une utopie célèbre, Projet pour rendre la paix universelle, où il appelle de ses vœux l’union des puissances et la pratique de l’arbitrage universel. En France, la guerre est désacralisée, le souverain ne participe plus directement aux opérations militaires depuis le siège de Namur en 1692, alors que le roi est d’abord un « roi de guerre » (Joël Cornette). On insiste sur les massacres de populations civiles, et le sac du Palatinat qui rappelle les horreurs de la guerre de Trente ans est stigmatisé, non seulement par les puissances ennemies, mais aussi en France, notamment par Voltaire dans Le siècle de Louis XIV (1751).

Indépendamment du contexte stratégique et militaire particulièrement difficile, les dernières années de la vie de Louis XIV témoignent de l’usure d’une fin de règne. La mort a fauché la famille proche du roi. Les Dauphins laissent deux orphelins : le duc de Bretagne, âgé de 5 ans, le duc d’Anjou, 2 ans. Le 8 mars 1712, le nouveau Dauphin, le duc de Bretagne, meurt à son tour. Louis XIV résume ainsi le véritable cataclysme qui frappe la couronne de France : « Il y a peu d’exemples de ce qui m’arrive, et que l’on perde dans la même semaine, son petit-fils, sa petite-fille et leur fils, tous de grande espérance et tendrement aimés ». Louis XIV a alors 73 ans, son successeur potentiel est âgé, lui… de deux ans. Aussi, toute l’Europe s’intéresse-t-elle à la succession qui pourrait remettre en cause l’équilibre politique du vieux continent — la plupart des guerres de la première moitié du XVIIIe siècle sont des guerres de succession. Pour aggraver la situation, si besoin était, le duc de Berry, autre petit-fils de Louis XIV, meurt le 4 mai 1714.

La fête brillante et libertine des premières années du règne a laissé la place à une cour dévote, dont l’austérité fait l’objet de la vigilance de Madame de Maintenon. Au-delà, les experts au service du roi, qui développent un sens du service de l’État qui ira croissant et préfigure les Lumières techniciennes du XVIIIe siècle, perçoivent l’ampleur du blocage monarchique qui empêche les nécessaires réformes sociales politiques, administratives, économiques et fiscales. Les espoirs plus ou moins réalistes échafaudés autour du duc de Bourgogne — et illustrés par les Tables de Chaulnes — semblent s’être effondrés avec sa disparition prématurée ; ils inspireront cependant la polysynodie. Michèle Virol a récemment montré que Vauban n’avait pas été disgracié, contrairement à ce qu’on a longtemps cru, en raison de l’attachement et de l’estime que lui porte le roi. Il a cependant osé transgresser un tabou, la fiscalité, au cœur du secret du roi. En faisant circuler des copies manuscrites de La Dîme royale, il rend public — même s’il s’agit d’un public choisi et cantonné — ce qui ne relève que du seul ressort monarchique ; il met en cause, alors même qu’il veut l’étayer, l’autorité du prince. Il insiste sur la rationalisation comme principe d’efficacité du gouvernement monarchique. Ces années marquent donc la fin d’une époque, mais elles jettent un pont vers le XVIIIe siècle.

Dans ses Mémoires, Saint-Simon a fixé pour la postérité les adieux, l’agonie et la mort du roi :


Ce même lundi, 26 août [1715], après que les deux cardinaux [Bissi et Rohan] furent sortis, le roi dîna dans son lit en présence de ceux qui avaient les entrées. Il les fit approcher comme on desservait, et leur dit ces paroles qui furent à l’heure même recueillies : « Messieurs, je vous demande pardon du mauvais exemple que je vous ai donné. J’ai bien à vous remercier de la manière dont vous m’avez servi, et de l’attachement et de la fidélité que vous m’avez toujours marqués. Je suis bien fâché de n’avoir pas fait pour vous ce que j’aurais bien voulu faire. Les mauvais temps en sont la cause. Je vous demande pour mon [arrière-]petit-fils la même application et la même fidélité que vous avez eues pour moi. C’est un enfant qui pourra essuyer bien des traverses. Que votre exemple en soit un pour tous mes autres sujets. Suivez les ordres que mon neveu vous donnera, il va gouverner le royaume. J’espère qu’il le fera bien ; j’espère aussi que vous contribuerez tous à l’union, et que si quelqu’un s’en écartait, vous aideriez à le ramener. Je sens que je m’attendris, et que je vous attendris aussi, je vous en demande pardon. Adieu, Messieurs, je compte que vous vous souviendrez quelquefois de moi ».

Un peu après que tout le monde fut sorti, le roi demanda le maréchal de Villeroy, et lui dit ces mêmes paroles qu’il retint bien, et qu’il a depuis rendues : « Monsieur le maréchal, je vous donne une nouvelle marque de mon amitié et de ma confiance en mourant. Je vous fais gouverneur du Dauphin, qui est l’emploi le plus important que je puisse donner. Vous saurez par ce qui est dans mon testament ce que vous aurez à faire à l’égard du duc du Maine. Je ne doute pas que vous ne me serviez après ma mort avec la même fidélité que vous l’avez fait pendant ma vie. J’espère que mon neveu vivra avec vous avec la considération et la confiance qu’il doit avoir pour un homme que j’ai toujours aimé. Adieu, Monsieur le maréchal, j’espère que vous vous souviendrez de moi ».

Le roi, après quelque intervalle, fit appeler M. le Duc et M. le prince de Conti, qui étaient dans les cabinets ; et sans les faire trop approcher, il leur recommanda l’union désirable entre les princes, et de ne pas suivre les exemples domestiques sur les troubles et les guerres. Il ne leur en dit pas davantage ; puis entendant des femmes dans le cabinet, il comprit bien qui elles étaient, et tout de suite leur manda d’entrer. C’était Mme la duchesse de Berry, Madame, Mme la duchesse d’Orléans, et les princesses du sang qui criaient, et à qui le roi dit qu’il ne fallait point crier ainsi.

Il leur fit des amitiés courtes, distingua Madame, et finit par exhorter Mme la duchesse d’Orléans et Mme la Duchesse [de Berry] de se raccommoder. Tout cela fut court, et il les congédia. Elles se retirèrent par les cabinets pleurant et criant fort, ce qui fit croire au-dehors, parce que les fenêtres du cabinet étaient ouvertes, que le roi était mort, dont le bruit alla à Paris et jusque dans les provinces. Quelque temps après il manda à la duchesse de Ventadour — gouvernante de l’héritier de la couronne — de lui amener le Dauphin. Il le fit approcher et lui dit ces paroles devant Mme de Maintenon et le très peu des plus intimement privilégiés ou valets nécessaires qui les recueillirent : « Mon enfant, vous allez être un grand roi ; ne m’imitez pas dans le goût que j’ai eu pour les bâtiments, ni dans celui que j’ai eu pour la guerre ; tâchez, au contraire, d’avoir la paix avec vos voisins. Rendez à Dieu ce que vous lui devez ; reconnaissez les obligations que vous lui avez, faites-le honorer par vos sujets. Suivez toujours les bons conseils, tâchez de soulager vos peuples ; ce que je suis assez malheureux pour n’avoir pu faire. N’oubliez point la reconnaissance que vous devez à Mme de Ventadour. Madame, s’adressant à elle, que je l’embrasse, et en l’embrassant lui dit : Mon cher enfant, je vous donne ma bénédiction de tout mon cœur. » Comme on eut ôté le petit prince de dessus le lit du roi, il le redemanda, l’embrassa de nouveau, et, levant les mains et les yeux au ciel, le bénit encore. Ce spectacle fut extrêmement touchant ; la duchesse de Ventadour se hâta d’emporter le Dauphin et de le ramener dans son appartement4.



Louis XIV meurt finalement le 1er septembre 1715. Louis XV, son arrière-petit-fils, est alors âgé de cinq ans. Hyacinthe Rigaud peint son premier portrait officiel où tout est fait pour insister sur la continuité monarchique. Le roi est assis sur un trône, vêtu des habits royaux, du grand manteau fleurdelisé doublé d’hermine. Il tient un sceptre, et porte le collier de l’ordre du Saint-Esprit. On distingue la couronne à l’arrière-plan à gauche. Il n’a pas atteint la majorité royale, 13 ans révolus, et le sacre n’aura lieu qu’en 1722 ; mais Louis XV est d’ores et déjà le roi et toutes les décisions sont prises en son nom. En attendant, l’avenir est plus incertain que jamais et la régence inévitable. Son défi sera immense, car à l’après-guerre s’ajoute également une crise intérieure majeure depuis 1713, le conflit janséniste, qui fait dire à l’historien américain Dale K. Van Kley que « le siècle de la bulle Unigenitus vient de commencer ».





« Le siècle de la bulle unigenitus »


« Criez, faites retentir votre voix comme une trompette. » Les jansénistes suivent à la lettre l’exhortation du prophète Jérémie, auquel ils feront ouvertement référence dans leur feuille emblématique, les Nouvelles ecclésiastiques.

On ne saurait sous-estimer l’importance du conflit religieux autour de la bulle, puis constitution, Unigenitus, fulminée à la demande de Louis XIV, le 8 septembre 1713, par le pape Clément XI, contre 101 propositions extraites du Nouveau Testament en Français avec des Réflexions morales du père oratorien Pasquier Quesnel. La demande royale n’est cependant pas une première. Déjà en 1653, Mazarin avait demandé au pape Innocent X, au nom du jeune Louis XIV, de se prononcer sur la question des défenseurs de l’évêque d’Ypres, également professeur de l’université de Louvain, Cornelius Jansen, ou Jansénius. Cette demande joue un rôle majeur dans la première bulle antijanséniste, Cum occasione. Par la suite, lorsque les clercs de la Sorbonne expulsent Antoine Arnauld, en 1655, c’est en présence du chancelier de France, Séguier. Après la mort de Mazarin et sa prise de pouvoir personnel, quoi qu’on puisse penser de la réalité du basculement de 1661, Louis XIV accentue encore la pression. Déjà, il réunit une assemblée générale du clergé pour qu’elle ordonne aux sœurs du couvent cistercien réformé de Port-Royal, centre historique du jansénisme, de signer le formulaire de Mazarin, non utilisé jusqu’ici, renforcé par la bulle d’Alexandre VII Ad sacram, qui attribue clairement les propositions condamnées à l’Augustinus de Jansen auquel est attribuée une intention hérétique. Poussées dans leurs retranchements, les sœurs sont contraintes de refuser la signature du formulaire. Débute leur calvaire qui aboutira, au paroxysme de la guerre de succession d’Espagne, à la destruction matérielle de l’abbaye sur l’ordre du roi.

La nouvelle demande du roi au pape Clément XI marque-t-elle donc une rupture dans la tradition gallicane comme on le lit très souvent ? Ne s’inscrit-elle pas plutôt dans un crescendo répressif entamé dès la première moitié du XVIIe siècle et où, par la suite, Louis XIV presse la papauté quand il en a besoin, attend obéissance du clergé gallican quand il lui importe de briser Port-Royal, et décide de s’appuyer sur telle mesure d’une bulle pontificale, en l’espèce Vineam Domini de Clément XI, pour détruire matériellement l’abbaye, après n’avoir pas tenu compte de l’accord donné par le pape aux sœurs pour qu’elles signent le formulaire avec la réserve d’un « silence respectueux » concernant le caractère hérétique de cinq des propositions soutenues par Jansen dans l’Augustinus ? Il faut d’ailleurs préciser ici que les cinq propositions ne figurent pas dans l’ouvrage de Jansen, mais ont été en fait élaborées… par leurs censeurs « molinistes » (jésuites), farouchement hostiles aux thèses jansénistes.


LES CINQ PROPOSITIONS TIRÉES
DE L’AUGUSTINUS DE CORNELIUS JANSEN CONDAMNÉES PAR LES PAPES INNOCENT X (BULLE CUM OCCASIONE, 1653)
ET ALEXANDRE VII (BULLE AD SACRAM, 1657)


Les propositions ne figurent pas sous la plume de Jansen.

 

1. Quelques commandements de Dieu sont impossibles aux justes qui veulent et s’efforcent selon les forces qu’ils ont présentes : et la grâce, par laquelle ils leur soient possibles, leur manque aussi.

(Proposition téméraire, impie, blasphématoire, digne d’anathème et hérétique)

 

2. Dans l’état de la nature déchue, on ne résiste jamais à la grâce intérieure.

(Proposition hérétique)

 

3. Pour mériter et démériter dans l’état de la nature déchue, il n’est pas nécessaire qu’il y ait dans l’homme une liberté qui soit exempte de contrainte.

(Proposition hérétique)

 

4. Les semi-pélagiens admettaient la nécessité de la grâce intérieure prévenante, pour chaque action, même pour le commencement de la foi, et ils étaient hérétiques en ce qu’ils voulaient que cette grâce fût telle, que la volonté des hommes lui pût résister ou obéir.

(Proposition fausse et hérétique)

 

5. C’est un sentiment semi-pélagien de dire que Jésus-Christ soit mort ou qu’il ait répandu son sang pour tous les hommes sans en exempter un seul.

(Proposition fausse, téméraire, scandaleuse ; et entendue dans ce sens que Jésus-Christ serait mort seulement pour le salut des prédestinés, cette proposition est déclarée impie, blasphématoire, calomnieuse, injurieuse à la bonté de Dieu et hérétique)5





Très tôt dans le XVIIe siècle, le pouvoir monarchique a perçu le jansénisme comme une menace pour l’absolutisme. Ce sentiment et les réactions en retour qu’il nourrit — y compris chez les jansénistes, en les poussant à intégrer dans leurs écrits la dimension politique, initialement absente — pèsent très lourd tout au long du siècle suivant. Louis XIV tient leur attitude pendant la Fronde, pendant laquelle plusieurs mazarinades ont été rédigées par des jansénistes, comme éminemment suspecte, notamment à cause du soutien des curés parisiens jansénistes au cardinal de Retz. La rencontre entre le richérisme et le jansénisme ne peut que les rendre davantage suspects aux yeux du monarque. Initialement, les jansénistes s’attachent plus aux évêques qu’aux simples prêtres. Jansen devient lui-même évêque en 1632. Mais l’autorité sacerdotale suppose les deux et les jansénistes sont attachés à défendre le clergé séculier face au clergé régulier. Tout à la fois vivier et noyau janséniste, les oratoriens sont une congrégation de prêtres séculiers préoccupés de la restauration de l’autorité sacerdotale des prêtres contre les réguliers, et un ordre enseignant dont la concurrence avec les jésuites ira en s’exacerbant pendant un siècle, jusqu’à la suppression des derniers et la victoire des premiers. Ces positions ne peuvent que leur attirer les curés déjà sensibilisés à la condamnation janséniste de la théologie morale, jugée laxiste, des jésuites « molinistes ». Significativement, Edmond Richer, gallican et janséniste convaincu, administrateur de la Sorbonne, défend l’autorité des évêques contre les jésuites et les ultramontains en 1611 et séduit les anciens curés de la Ligue parisienne en les présentant comme les successeurs des 72 disciples du Christ (Luc 10, 1-11) et comme les collaborateurs de l’évêque dans le gouvernement du diocèse. Le « richérisme » sera étroitement lié au jansénisme.


Comprendre un conflit aux enjeux multiples

Dans son célèbre ouvrage, Du renversement des libertés de l’Église gallicane (1716), un chanoine de Reims, Nicolas Le Gros, estime à son tour que les curés « en tant que les successeurs des 72 disciples que Jésus-Christ envoya par lui-même, reçoivent aussi de lui immédiatement leur juridiction » ; les évêques doivent donc les consulter en permanence dans les synodes diocésains. Et d’ajouter : « [lorsque] des prélats, même catholiques, peuvent par des vues de politique et d’intérêt, autoriser des décrets plus propres à obscurcir la doctrine de l’Église [allusion très claire à Unigenitus] qu’à l’expliquer […] alors le peuple plus simple et plus libre, se déclarant sans ambiguïté, peut réclamer contre les prévaricateurs ». On peut lire encore sous sa plume : « Ce n’est pas seulement du corps des pasteurs que saint Pierre représentait comme étant le premier pasteur ; c’est au corps composé des pasteurs fidèles dont il était également figure, étant chrétien et apôtre », insistant par là sur le fait que l’Église est bien l’assemblée de tous les fidèles et pas seulement de ceux qui les encadrent. Dès lors, quand il se trouve soupçonné de cryptocalvinisme, alors qu’il se démarque nettement du presbytérianisme calviniste et élève le statut des prêtres dans la hiérarchie au lieu de lui substituer pasteurs et fidèles, c’est tout le jansénisme qui devient là encore suspect d’hérésie et représente une menace contre l’autorité.

En attendant, la conversion janséniste des curés parisiens, fondamentale pour comprendre le conflit janséniste du premier tiers du XVIIIe siècle, est effective dès le milieu du XVIIe siècle. Dale K. Van Kley écrit à ce sujet que la « conversion » des curés de Paris ligueurs, jésuites et ultramontains au gallicanisme et au jansénisme est acquise dans les années 1650. De fait, le jansénisme capte l’ancienne clientèle de la Ligue et de la Fronde religieuse. Voici ce que Colbert écrit en 1657 : « Les jansénistes, les amis du cardinal de Retz, de l’archevêque de Sens, s’en mêlent bien avant et entraînent les dévots ; les malintentionnés s’y joignent et presque tout suit ». Pour le roi, les jansénistes sont des semeurs de troubles et de discorde. Mais dans le même temps, le pouvoir royal craint aussi avec le jansénisme la résurgence d’un nouveau calvinisme, et l’accusation de calvinisme colle à la peau des jansénistes tout au long du conflit. Or, bien évidemment, les jansénistes sont catholiques, ils combattent les calvinistes, un front supplémentaire à tenir, et tiennent le schisme en horreur.

Pour comprendre les ressorts et les enjeux d’un conflit qui affecte l’essentiel du XVIIIe siècle, il était donc nécessaire de remettre en perspective Unigenitus, tant sur le plan religieux que sur le plan politique. Au-delà du jansénisme, la bulle inquiète les gallicans, notamment parce que figure, parmi les 101 propositions condamnées, la proposition suivante sur l’excommunication (91e) : « La crainte même d’une excommunication injuste ne doit jamais nous empêcher d’accomplir notre devoir : on ne sort jamais de l’Église lors même qu’il semble qu’on en soit banni par la méchanceté des hommes ». En 1716, Nicolas Le Gros le redit avec force dans Du renversement des libertés de l’Église gallicane : « Toute l’Église consent par les pasteurs, comme toute la République par ceux qui la gouvernent. Dès lors qu’ils ne consentent pas à une excommunication injuste et arbitraire, ils ne doivent pas se laisser distraire de leurs devoirs ». Le parallèle entre l’Église et la monarchie est lourd de menaces pour l’autorité royale. En effet, si les fidèles doivent obéissance au souverain, la République renvoie à tout État légitime et bien administré tandis que l’autorité « est plus essentiellement attachée à la société qu’au chef qui la gouverne ». De même, l’unanimité des fidèles prime sur les positions de son chef et celles des évêques. Le républicanisme affleure ici clairement.

Unigenitus ravive le conflit janséniste au lieu de l’éteindre, mais la crise janséniste est périodiquement ranimée au cours du siècle, par des maladresses, des revirements politiques, des intransigeances de part et d’autre. Elle déstabilise de l’intérieur et en profondeur l’Église de France. Elle occupe l’espace public en formation au point de le saturer, au sens chimique du terme. Elle cultive l’art du conflit et de la polémique, stimule l’essor de nouvelles à la main et de libelles qui défient l’autorité ainsi que les épreuves, les rigueurs et les risques de la clandestinité. Les Nouvelles ecclésiastiques font ainsi figure, jusqu’à la presse de la Résistance, de modèle de structure militante et cloisonnée qui se joue des poursuites policières et s’informe au cœur même du pouvoir, dont elle conteste les abus. Ceux qui s’impliquent dans cette entreprise clandestine apprennent à élaborer des stratégies complexes de « publication » de leurs thèses, de leur engagement, et de disqualification de leurs détracteurs. À titre d’exemple, le choix de faire enregistrer devant des notaires jansénistes les miracles survenus sur la tombe du diacre François de Pâris, pour donner une légalité et une valeur juridique à des faits dont la véracité est contestée par les autorités, participe de l’importance que le droit prend au cours du siècle. À la fin de l’Ancien Régime, dans le Midi toulousain notamment, des communautés paysannes, en conflit avec leurs seigneurs, entre autres à propos du partage des communaux, feront, elles aussi, enregistrer leurs « syndicats » et leurs revendications devant notaire, pour se doter d’une personnalité juridique qui leur est contestée et porter ensuite l’affaire devant les tribunaux royaux. La matrice du « tribunal de l’opinion » étudié par les historiens américains Keith Baker et Sarah Maza est à rechercher ici.

Pour bien comprendre les enjeux du conflit et les postures adoptées par ses acteurs, il est important de faire retour sur une question de vocabulaire. En effet, comme souvent quand il est question de conflits religieux, les termes sont mal posés, car ils sont souvent des étiquettes visant à stigmatiser l’autre. On le sait, Luther n’est pas « luthérien » et Calvin n’est pas « calviniste ». Tous deux veulent revenir aux sources de l’Évangile et relever l’Église primitive. Au sein de l’Église catholique, les jansénistes ne se considèrent pas davantage comme « jansénistes », ce sont leurs détracteurs qui les qualifient ainsi. Le terme apparaît dès 1641 pour les stigmatiser comme disciples de Jansénius, l’évêque d’Ypres dans les Pays-Bas espagnols, alors qu’eux-mêmes se considèrent comme des disciples de saint Augustin, des « amis de la vérité » et pour tout dire les « vrais » catholiques. Car ils refusent le schisme, comme ils refusent l’idée qu’ils constituent une minorité. C’est dans ces conditions que le conflit « janséniste » va empoisonner la vie de l’Église de France et donc largement celle du royaume au siècle suivant.

Les combats pluriels pour la cause janséniste sont de redoutables défis posés à l’autorité monarchique, ecclésiastique, sur le plan disciplinaire comme sur le plan du dogme. Malgré leur caractère stimulant, les thèses développées par Dale Van Kley n’épuisent pas la complexité de leurs enjeux, car elles orientent leur lecture dans une perspective téléologique : Les Origines religieuses de la Révolution française (2002). Ces conflits doivent d’abord être considérés pour eux-mêmes, dans leurs logiques internes propres, comme faisant sens indépendamment de toute portée lointaine. De la même manière, les attaques portées par les parlementaires en lutte contre le « despotisme ministériel » du chancelier Maupeou ou par les gens de lettres qui cherchent à s’affranchir du régime des grâces, des permissions tacites et des protections, ou à échapper à la bohème littéraire, devront pour la seconde moitié du siècle être d’abord comprises pour elles-mêmes, avant d’être lues comme les prolégomènes de la Révolution, dans une archéologie des Origines (littéraires / culturelles ou parlementaires) de la Révolution française.

La condamnation de 1713 vise, on l’a vu, 101 propositions extraites des Réflexions morales sur le Nouveau Testament du père Quesnel. Significativement, la riposte est immédiate à travers la première parution d’une feuille manuscrite, caractéristique du genre des nouvelles à la main, les Nouvelles ecclésiastiques. Ici encore, les repères initiaux méritent d’être rétablis. En effet, dans la vulgate, les Nouvelles ecclésiastiques sont souvent datées de 1728, lorsque leur périodicité devient régulière et qu’elles s’affirment comme un redoutable périodique d’information clandestine et de propagande, avec des tirages qui saisissent, quand l’on pense au coût de la clandestinité pour la fluidité de l’information et sa diffusion : jusqu’à 6 000 exemplaires d’une parution hebdomadaire. Le cloisonnement et l’entrave sont le prix à payer pour la sûreté. Mais en réalité, c’est dès 1713 que les Nouvelles ecclésiastiques, qui se nomment alors simplement Nouvelles, entrent en résistance : « La grande nouvelle qui remue tout Paris est l’arrivée de la Constitution contre le Nouveau Testament du père Quesnel [les Réflexions morales sur le Nouveau Testament]. Pour ne rien dire de plus fort, jamais il n’a paru de piège plus indigne du Siège Apostolique ». Significativement, lorsque la feuille, de manuscrite devient imprimée et adopte une périodicité régulière hebdomadaire — un exploit pour un périodique clandestin — elle continue de faire référence à l’événement fondateur autant que dévastateur de la bulle Unigenitus : Nouvelles ecclésiastiques ou Mémoires pour servir à l’histoire de la Constitution.


ÉPITAPHES SATIRIQUES
SUR LA CONSTITUTION UNIGENITUS DATÉES DE 1715


Ci-Gît dame de haut renom,

Mauvaise Constitution,

Fille du diable ou d’un jésuite

Flatteur, scélérat, hypocrite,

Je croirais même avoir bien dit

Si je l’appelais sodomite.

Puisque mal du nom de Satan l’étant aussi,

Ce n’est que d’eux qu’elle est sortie.

 

Passants, plaignez son triste sort,

Elle se croyait déjà reine ;

Mais quand elle vit le roi mort,

Cela lui a fait tant de peine

Que, tout lui déplaisant ici,

Elle a voulu mourir aussi.

 

Ci-gît la Constitution

Bâtarde d’Ignace

[par référence à Ignace de Loyola]

et de Pierre,

Fille de Louis par adoption

Et sa présomptive héritière.

 

Passants, plaignez son sort,

Elle est morte par sympathie,

Car, hélas ! s’il n’était pas mort,

Elle serait encore en vie.6






Une assemblée générale des évêques de France est organisée par le roi. Si cent treize d’entre eux acceptent la bulle, huit évêques demandent des explications au pape. Sous la pression, le parlement enregistre la bulle mais sous réserve que l’enregistrement soit « sans préjudice des libertés de l’Église gallicane, droits et prééminences de la Couronne », et prenne en compte les réserves écrites des évêques ainsi que leurs commentaires. La question n’est donc nullement réglée : le roi a imposé au parlement une décision arbitraire. Sans accord de la nation dont le parlement se considérera de plus en plus comme le « sénat », elle ne peut donc être considérée comme loi de l’État. Les esprits s’échauffent. Pour la seule année 1714, on dénombre près de 200 publications sur le sujet.

À Paris, le noyau de théologiens jansénistes du séminaire oratorien de Saint-Magloire n’a pas été surpris par Unigenitus car il y voit la poursuite de la destruction de Port-Royal. Décidé à entrer en résistance, il se mobilise sans délai pour faire valoir ses arguments auprès de l’assemblée du clergé et des fidèles. Les Nouvelles ecclésiastiques sont donc un élément central, mais non isolé, d’une riposte tous azimuts qui s’empare de l’écrit pour dénoncer l’iniquité de la condamnation. Parmi un ensemble de textes, citons les Tetraples, défense et illustration des propositions condamnées du père Quesnel, imprimé à Rouen deux mois seulement après la fulmination d’Unigenitus. L’ouvrage grossira au fil des ans et de la polémique pour compter sept volumes in-quarto en 1721. Les séminaristes de Saint-Magloire en distribuent les 700 exemplaires en un seul soir aux évêques de l’assemblée du clergé, aux curés, aux communautés parisiennes et aux fidèles.

La rapidité de réaction, la capacité à atteindre le public et à investir l’espace public de manière autonome, en contradiction avec les règles fixées par l’autorité monarchique et religieuse, sont déjà la marque du noyau janséniste parisien en lutte contre Unigenitus. Les conflits emblématiques de La France des Lumières ont bel et bien commencé.


LA BULLE UNIGENITUS, SEPTEMBRE 1713


Clément Évêque, Serviteur des serviteurs de Dieu. À tous les fidèles chrétiens. Salut & bénédiction apostolique.

 

Lorsque le Fils Unique de Dieu, qui s’est fait Fils de l’Homme pour notre Salut & pour celui de tout le monde, enseignait à ses Disciples la doctrine de vérité, et lorsqu’il instruisait l’Église universelle dans la personne de ses Apôtres, il donna des préceptes pour former cette Église naissante ; et prévoyant ce qui devait l’agiter dans les Siècles futurs, il sut pourvoir à ses besoins par un excellent et salutaire avertissement ; c’est de nous tenir en garde contre les faux Prophètes, qui viennent à nous revêtus de la peau des brebis ; et il désigne principalement sous ce nom, ces maîtres de mensonges, ces séducteurs pleins d’artifices, qui ne font éclater dans leur discours les apparences de la plus solide piété, que pour insinuer imperceptiblement leurs dogmes dangereux, et que pour introduire sous les dehors de la sainteté, des sectes qui conduisent les hommes à leur perte ; séduisant avec d’autant plus de facilité ceux qui ne se défient pas de leurs pernicieuses entreprises, que comme des Loups, qui dépouillent leur peau pour se couvrir de la peau des brebis, ils s’enveloppent, pour ainsi parler, des maximes de la loi divine, des préceptes des Saintes Écritures, dont ils interprètent malicieusement les expressions, et de celles même du Nouveau Testament, qu’ils ont l’adresse de corrompre en diverses manières pour perdre les autres, et pour se perdre eux-mêmes : Vrais fils de l’ancien père de mensonge, ils ont appris par son exemple et par ses enseignements, qu’il n’est point de voie plus sûre ni plus prompte pour tromper les âmes, et pour leur insinuer le venin des erreurs les plus criminelles, que de couvrir ses erreurs de l’autorité de la Parole de Dieu.

Pénétrés de ces divines instructions, aussitôt que Nous eûmes appris dans la profonde amertume de notre cœur, qu’un certain Livre imprimé autrefois en langue française, et divisé en plusieurs tomes, sous ce titre, le Nouveau Testament en français, avec des Réflexions morales, &c… Que ce Livre, quoique Nous l’eussions déjà condamné parce qu’en effet les Vérités Catholiques y sont confondues avec plusieurs dogmes faux et dangereux, passait encore dans l’opinion de beaucoup de personnes pour un Livre exempt de toute sorte d’erreurs : qu’on le mettait partout entre les mains des fidèles et qu’il se répandait de tous côtés par les soins affectés de certains esprits remuants, qui font de continuelles tentatives en faveur des nouveautés : qu’on l’avait même traduit en latin afin que la contagion de ses maximes pernicieuses passât, s’il était possible, de nation en nation, et de Royaume en Royaume : Nous fûmes saisis d’une très vive douleur de voir le troupeau du Seigneur, qui est commis à nos soins, entraîné dans la voie de perdition par des insinuations si séduisantes et si trompeuses : ainsi donc également excités par nos sollicitudes Pastorales, par les plaintes réitérées des personnes, qui ont un vrai zèle pour la Foi orthodoxe, surtout par les Lettres et par les prières d’un grand nombre de nos vénérables frères les Évêques de France, Nous avons la résolution d’arrêter par quelque remède le cours d’un mal qui croissait toujours et qui pourrait avec le temps produire les plus funestes effets.

Après avoir donné toute notre application à découvrir la cause d’un mal si pressant, et après avoir fait sur ce sujet, de mûres et de sérieuses réflexions, Nous avons enfin reconnu très distinctement que le progrès dangereux qu’il a fait et qui s’augmente tous les jours, vient principalement de ce que le venin de ce livre est très caché, semblable à un abcès dont la pourriture ne peut sortir qu’après qu’on y a fait des incisions. En effet, à la première ouverture du livre, le Lecteur se sent agréablement attiré par de certaines apparences de piété. Le style de cet ouvrage est plus doux et plus coulant que l’huile : mais ses expressions sont comme ces traits prêts à partir d’un arc, qui n’est tendu que pour blesser imperceptiblement ceux qui ont le cœur droit. Tant de motifs Nous ont donné lieu de croire que Nous ne pouvons rien faire de plus à propos ni plus salutaire, après avoir jusqu’à présent marqué en général la doctrine artificieuse de ce Livre, que d’en découvrir les erreurs en détail ; et que de les mettre plus clairement et plus distinctement devant les yeux de tous les Fidèles, par un extrait de plusieurs propositions contenues dans l’ouvrage où Nous leur ferons voir l’ivraie dangereuse séparée du bon grain qui la couvrait. Par ce moyen Nous dévoilerons, et Nous mettrons au grand jour, non seulement quelques-unes de ces erreurs ; mais Nous en exposerons un grand nombre des plus pernicieuses, soit qu’elles aient été déjà condamnées, soit qu’elles aient été inventées depuis peu. Nous espérons que le Ciel bénira nos soins ; et que Nous ferons si bien connaître et si bien sentir la vérité, que tout le monde sera forcé de suivre ses lumières. Ce ne sont pas seulement les Évêques ci-dessus mentionnés, qui Nous ont témoigné que par ce moyen Nous ferions une chose très utile et très nécessaire pour l’intérêt de la Foi Catholique et pour le repos des consciences et que Nous mettrions fin aux diverses contestations, qui se sont élevées principalement en France, et qui doivent leur origine à de certains esprits, qui veulent se distinguer par une doctrine nouvelle, et qui tâchent de faire naître dans ce Royaume florissant des divisions encore plus dangereuses ; mais même notre très-cher fils en Jésus-Christ, Louis Roi de France Très-Chrétien, dont Nous ne pouvons assez louer le zèle pour la défense et pour la conservation de la Foi Catholique, et pour l’extirpation des hérésies, ce Prince par ses instances réitérées et dignes d’un Roi Très-Chrétien, Nous a fortement sollicité de remédier incessamment au besoin pressant des âmes par l’autorité d’un jugement Apostolique.

Touchés de ces raisons, aminés par le Seigneur, et mettant notre confiance en son divin secours, Nous avons cru devoir faire une si sainte entreprise, et Nous y sommes attachés avec le soin et toute l’application, que l’importance de l’affaire pouvait exiger. D’abord, Nous avons fait examiner par plusieurs Docteurs en Théologie, en présence de deux de nos vénérables frères Cardinaux de la Sainte Église Romaine, un grand nombre de propositions extraites avec fidélité et respectivement des différentes éditions dudit Livre, tant françaises que latines dont Nous avons parlé ci-dessus. Nous avons ensuite été présents à cet examen. Nous y avons appelé plusieurs autres Cardinaux pour avoir leurs avis. Et après avoir confronté pendant tout le temps et avec toute l’attention nécessaire chacune des propositions avec le texte du livre, Nous avons ordonné qu’elles fussent examinées, et discutées très soigneusement, dans plusieurs Congrégations, qui se sont tenues à cet effet. Les propositions dont il s’agit, sont celles qui suivent.

 

1. Que reste-t-il à une âme, qui a perdu Dieu et sa grâce, sinon le péché et ses suites, une orgueilleuse pauvreté et une indigence paresseuse, c’est-à-dire, une impuissance générale au travail, à la prière, et à tout bien ?

Luc 16, 3 (éditions 1693, 1699)

 

2. La grâce de Jésus-Christ, principe efficace de toute sorte de bien, est nécessaire pour toute bonne action, grande ou petite, facile ou difficile, pour la commenter, la continuer ou l’achever. Sans elle, non seulement on ne fait rien, mais on ne peut rien faire.

Jean 15, 5 (édition 1693)

 

3. En vain vous commandez, Seigneur, si vous ne donnez vous-même ce que vous commandez.

Actes des Apôtres 16, 10 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

9. Ce n’est que par la grâce de Jésus-Christ que nous sommes à Dieu ; Grâce souveraine sans laquelle on ne peut jamais confesser Jésus-Christ, et avec laquelle on ne le renie jamais.

1 Corinthiens 12, 3 (édition 1693)

 

10. La compassion de Dieu sur nos péchés, c’est son amour pour le pécheur ; cet amour la source de la grâce, cette grâce une opération de la main toute-puissante de Dieu, que rien ne peut empêcher ni retarder.

Matthieu 20, 34 (éditions 1693, 1699)

 

11. La grâce peut tout réparer en un moment, parce que ce n’est autre chose que la volonté toute-puissante de Dieu qui commande et qui fait tout ce qu’il commande.

Marc 2, 11 (éditions 1693, 1699)

 

12. Quand Dieu veut sauver l’âme, en tout temps, en tout lieu, l’indubitable effet suit le vouloir d’un Dieu.

Marc 2, 11 (éditions 1693, 1699)

 

13. Quand Dieu veut sauver une âme, et qu’il la touche de la main intérieure de sa grâce, nulle volonté humaine ne lui résiste.

Luc 5, 13 (édition 1693)

 

14. Quelque éloigné que soit du salut un pécheur obstiné, quand Jésus se fait voir à lui par la lumière salutaire de sa grâce, il faut qu’il se rende, qu’il accoure, qu’il s’humilie, et qu’il adore son Sauveur.

Marc 5, 6-7 (édition 1693)

 

[…]

 

26. Point de grâces que par la Foi.

Luc 8,48 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

29. Hors d’elle, l’Église, point de grâce.

Luc 10, 35-36 (éditions 1693, 1699)

 

30. Tous ceux que Dieu veut sauver par Jésus-Christ le sont infailliblement.

Jean 6,40 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

73. Qu’est-ce que l’Église, sinon l’assemblée des enfants de Dieu, demeurant dans son sein, adoptés en Jésus-Christ, subsistant en sa personne, rachetés de son sang, vivant de son esprit, agissant par sa grâce, et attendant la paix du siècle à venir.

Thessaloniciens 1, 2 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

74. L’Église, ou le Christ entier, qui a pour chef le Verbe Incarné, et pour membres tous les saints.

Timothée 3, 16 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

78. Le peuple juif était la figure du peuple élu dont Jésus-Christ est le Chef. L’excommunication la plus terrible est de n’être point de ce peuple et de n’avoir point part à Jésus-Christ. On s’en retranche aussi bien en ne vivant pas selon l’Évangile qu’en ne croyant pas à l’Évangile.

Actes des Apôtres 3, 23 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

80. Celle, la lecture, de l’Écriture sainte, entre les mains même d’un homme d’affaires et de finances, marque qu’elle est pour tout le monde.

Actes des Apôtres 8,28 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

84. C’est la fermer aux Chrétiens, la bouche de Jésus-Christ, que de leur arracher des mains ce Livre saint, ou de leur tenir fermé, en leur ôtant le moyen de l’entendre.

Matthieu 5, 2 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

90. C’est l’Église qui en a l’autorité, de l’excommunication, pour l’exercer par les premiers Pasteurs, du consentement au moins présumé de tout le Corps.

Matthieu 18, 17 (éditions 1693, 1694)

 

91. La crainte même d’une excommunication injuste ne nous doit jamais empêcher de faire notre devoir […]. On ne sort jamais de l’Église lors même qu’il semble qu’on en soit banni par la méchanceté des hommes, quand on est attaché à Dieu, à Jésus-Christ, et à l’Église même par la charité.

Jean 9, 22-23 (éditions 1693, 1699)

 

92. C’est imiter saint Paul, que de souffrir en paix l’excommunication et l’anathème injuste, plutôt que de trahir la vérité, loin de s’élever contre l’autorité ou de rompre l’unité.

Romains 9, 3 (éditions 1693, 1699)

 

[…]

 

À ces causes, après avoir reçu tant de vive voix que par écrit, les suffrages des susdits cardinaux, et de plusieurs autres Théologiens, et après avoir ardemment imploré le secours du Ciel, par des prières particulières, que Nous avons faites, et par des prières publiques, que Nous avons ordonnées à cette intention, Nous déclarons par la présente constitution qui doit avoir son effet à perpétuité, que Nous condamnons et réprouvons, toutes et chacune les propositions ci-dessus rapportées, comme étant respectivement fausses, captieuses, malsonnantes, capables de blesser des oreilles pieuses, scandaleuses, pernicieuses, téméraires, injurieuses à l’Église et ses usages, outrageants, non seulement pour elle, mais pour les puissances séculières ; séditieuses, impies, blasphématoires, suspectes d’hérésie, sentant l’hérésie, favorables aux hérétiques, aux hérésies, et au schisme, erronées, approchantes de l’hérésie et souvent condamnées ; enfin comme hérétiques, et comme renouvellement de diverses hérésies, principalement, celles qui sont contenues dans les fameuses Propositions de Jansénius, prises dans le sens auquel elles ont été condamnées.

Nous défendons à tous les Fidèles de l’un et de l’autre sexe, de penser, d’enseigner, ou de parler sur lesdites Propositions autrement qu’il n’est porté dans cette Constitution ; en sorte que quiconque enseignerait, soutiendrait, ou mettrait au jour ces Propositions, ou quelques-unes d’entre elles, soit conjointement, soit séparément, ou qui en traiterait même par manière de dispute, en public ou en particulier, si ce n’est peut-être pour les combattre, encoure, ipso facto, et sans qu’il soit besoin d’autre déclaration, les Censures Ecclésiastiques et les autres peines portées de droit contre ceux, qui font de semblables choses.

[…] Pour toutes ces raisons, en vertu de l’Autorité Apostolique, Nous défendons de nouveau par ces présentes et condamnons derechef ledit Livre, sous quelque titre et en quelque langue qu’il ait été imprimé : de quelque édition, et en quelque version qu’il ait paru, ou qu’il puisse paraître dans la suite (ce qu’à Dieu ne plaise). Nous le condamnons comme étant très capable de séduire les âmes simples par des paroles pleines de douceur et par des bénédictions, ainsi que s’exprime l’Apôtre, c’est-à-dire, par les apparences d’une instruction remplie de piété. Condamnons pareillement, tous les autres Livres ou libelles, soit manuscrits soit imprimés, ou (ce qu’à Dieu ne plaise) qui pourraient s’imprimer dans la suite, pour la défense dudit Livre ; Nous défendons à tous les Fidèles de les lire, de les copier, de les retenir, et d’en faire usage, sous peine d’excommunication, qui sera encourue ipso facto, par les contrevenants.

Nous ordonnons de plus à Nos Vénérables Frères, les Patriarches, les Archevêques et Évêques et autres Ordinaires des lieux, comme aussi aux Inquisiteurs de l’hérésie, de réprimer et de contraindre par les censures, par les peines susdites, et par tous les autres remèdes de droit et de fait, ceux qui ne voudraient obéir ; et même d’implorer pour cela, s’il en est besoin, le secours du bras séculier.

[…]

Donné à Rome, à Sainte-Marie Majeure,
l’an de l’Incarnation de Notre Seigneur 1713,
le 8 septembre et de notre Pontificat le 13e.7














Chapitre II

La régence de Philippe d’Orléans


« Vous me demandez ce que c’est que la Régence. C’est une succession de projets manqués et d’idées indépendantes ; des saillies mises en air de système ; un mélange informe de faiblesse et d’autorité ; toute la pesanteur sans la gravité du ministère ; un commandement toujours trop raide ou trop lâche ; tantôt la désobéissance enhardie, et tantôt la juste confiance découragée ; une malheureuse inconstance à ramener le mal même ; un conseil qui tantôt se raidit, tantôt se multiplie, qui paraît et se perd aux yeux du public d’une manière sourde et éclairante, aussi différent par les personnes qui le composent qu’il l’est par la fin qu’elles se proposent. »

MONTESQUIEU, Pensées, no 1613





La régence de Philippe d’Orléans a non seulement pâti de la réputation sulfureuse des fêtes et débauches organisées par l’entourage du Régent pour rompre le long jeûne imposé par un vieux roi dévot à la fin de sa vie, mais aussi des critiques sans concession des contemporains et des historiens qui les ont reprises comme autant de témoignages objectifs alors qu’il s’agissait souvent d’écrits d’humeur, parfois clairvoyants d’ailleurs, voire de calomnies. À l’inverse, avec son remarquable sens de la formule, Jules Michelet a montré la richesse de la Régence : « Tout un siècle en huit années », années qui ne se réduisent ni à une réaction aristocratique contre l’héritage louis-quatorzien, ni à la succession d’une Régence libérale (1715-1717) et d’une Régence autoritaire (1718-1723), sorte de double inversé du Second Empire — autoritaire puis libéral.

Réexaminer ces années décisives à nouveaux frais, comme une nouvelle génération d’historiens l’a entrepris, peut permettre de mieux comprendre les stratégies, inflexions tactiques, négociations, réussites, demi-succès, échecs fracassants, qui font la richesse et la complexité des années Régence, en même temps qu’elles font entrer la France dans le siècle des Lumières. L’historiographie française a trop longtemps considéré la polysynodie (1715-1718), cette pluralité de conseils qui gouvernent le royaume, comme une expérience sans portée, comme un artifice ayant pour seul but d’assurer à Philippe d’Orléans la régence. Elle n’aurait été qu’une parenthèse dans le processus de construction de l’absolutisme monarchique. En réalité, les conseils créés en 1715 et supprimés en 1718 doivent être comparés avec les conseils de gouvernement et d’administration qui ont été créés au cours du XVIIIe siècle. De même, l’expérience polysynodique ne fait pas figure d’exception en Europe. L’Espagne et l’Autriche sont de longue date gouvernées par des conseils, la Suède et la Russie également au XVIIIe siècle. Dans ces quatre monarchies, on retrouve, comme dans la France du Régent, le distinguo entre conseil de gouvernement et conseil d’administration.


Assurer la régence

Après la mort de Louis XIV le 1er septembre 1715, une période difficile et décisive s’ouvre pour la monarchie. Louis XV, arrière-petit-fils de Louis XIV, est né le 15 février 1710 ; la majorité des rois étant fixée à treize ans révolus, commence donc une période de huit ans au cours de laquelle la volonté du roi sera exprimée par le Régent. Cette minorité royale, et les incertitudes sur la survie de l’enfant-roi jusqu’à sa majorité, car sa santé est fragile, font nécessairement craindre un vide politique, propice aux troubles intérieurs et menaces extérieures. Pour assurer la Régence, figure parmi les « fils et petits-fils de France » le duc Philippe d’Orléans (1674-1723), petit-fils de Louis XIII et neveu de Louis XIV. Il est le fils de Monsieur, frère du roi, et d’Élisabeth-Charlotte de Bavière, la fameuse « Palatine ». Si Louis XV ne survit pas, il peut accéder au trône, c’est là un élément essentiel. D’emblée, sa position est complexe : il doit sauvegarder les intérêts de la couronne et du jeune roi, tout en pensant aux intérêts de sa propre famille. En septembre 1716, on entend, par exemple, cette chanson dans les rues de Paris :

Louis Quinze est dit-on d’une santé débile, et le prince régent à succéder habile galope au trône ; eh bien qu’en penses-tu ? La France alors serait d’allégresse remplie, Si d’Auguste en ses mœurs il montrait la vertu Comme en sa fille on voit la vertu de Julie.


Aux fils et petit-fils de France s’ajoutent comme successeurs potentiels les princes du sang, cousins du roi, Condé et Conti. Il existe toutefois des bâtards qui, par l’affection que Louis XIV leur a portée et le rôle qu’il a souhaité leur voir jouer, concurrencent les parents légitimes. Louis XIV avait eu l’habileté de les unir à des membres de sa famille pour mieux les agréger à sa dynastie. Le duc d’Orléans lui-même, alors duc de Chartres, a dû épouser la dernière fille que le souverain a eue de Mme de Montespan.

Il devient duc d’Orléans en 1701 à la mort de son père. Il a reçu une formation militaire, et fait des débuts brillants dans la carrière des armes jusqu’à ce que Louis XIV n’intervienne pour l’interrompre. Sous la houlette de son précepteur, l’abbé Guillaume Dubois, dont il fera un cardinal et un premier ministre, il a bénéficié d’une éducation moderne, à la fois artistique et scientifique, qui annonce le printemps du siècle, le goût Régence et les premières Lumières. Lorsque Louis XIV comprend en 1714 que la régence d’Orléans est inévitable, il décide, sans s’y opposer, de pousser en avant ses bâtards. Déjà, en 1694, il leur a octroyé un rang au-dessus des pairs de France, immédiatement après les princes du sang. Par l’édit de juillet 1714, ils sont aptes à succéder à la couronne en cas d’extinction de tous les princes du sang. Enfin, par la Déclaration du 23 mai 1715, ils se voient conférer la qualité de princes du sang. Ces décisions s’inscrivent dans une période difficile et confuse, sans compter qu’elles s’opposent aux lois fondamentales du royaume qui excluent de la succession toute descendance illégitime. Par ailleurs, le testament royal limite l’autorité du futur Régent. Significativement, Louis XIV ne fait référence qu’au « chef de conseil » et précise que les décisions y seront « prises à la pluralité des suffrages, sans que le duc d’Orléans […] puisse seul et par son autorité particulière rien déterminer et statuer et ordonner et faire expédier aucun ordre au nom du roi mineur, autrement que suivant l’avis du conseil de la régence ».

Mal en cour, Philippe d’Orléans a, quant à lui, été longtemps délaissé par les courtisans. Ses amis et proches conseillers, parmi lesquels le duc de Saint-Simon, sont peu nombreux. Mais lorsque l’imminence de la mort du roi ne fait plus de doute, il a su habilement préparer sa prise de fonctions comme régent du royaume jusqu’à la majorité de Louis XV. C’est d’autant plus important que l’inquiétude après un si long règne personnel est réelle. Plusieurs questions sont notamment posées : va-t-on assister à une réaction contre l’absolutisme louis-quatorzien, menée par la noblesse d’épée et par la grande robe, frustrée de son droit de remontrances préalables depuis 1673 ? Quelle sera l’attitude des bâtards de Louis XIV, de son petit-fils devenu Philippe V d’Espagne, et qui a été contraint de renoncer à ses prétentions à la couronne de France en 1713 ? Le souvenir des précédentes régences, à la mort d’Henri IV (1610) et à la mort de Louis XIII (1643), pour ne citer que les plus récentes, accroît cette inquiétude. Dans un régime de monarchie absolutiste, la période de régence, si elle ne correspond nullement à un interrègne, est clairement une phase d’instabilité. Le Régent n’a pas l’autorité naturelle du monarque, pas plus qu’il n’est lieutenant de Dieu. Il doit donc asseoir et affirmer son autorité parmi les hommes, et prendre en compte les forces et intérêts particuliers qui aspirent à retrouver les allées du pouvoir.

C’est pourquoi les gravures favorables au Régent cherchent à associer habilement ses droits dynastiques, ses qualités d’homme d’État et sa valeur personnelle, alors même qu’il est l’objet de libelles hostiles et la cible des rumeurs. Parue fin 1715, la gravure de François de Poilly, inspirée de Santerre, s’intitule Philippe d’Orléans, Petit-fils de France, déclaré Régent du royaume par le Parlement le 2 septembre 1715. On y voit le Régent arborer le collier de la Toison d’or et tenir dans sa main droite un globe fleurdelisé. À ses côtés, l’allégorie de la France est sereine et admirative. La gravure porte la légende suivante :

Tu vois dans ce héros le parfait assemblage des plus rares vertus, des plus heureux talents : Mons, Steinkerque, Neerwinden et les fiers Catalans n’ont que trop fait l’essai de son noble courage. Sur ce grand prince, enfin, digne de notre hommage, la France se repose et les cœurs sont contents.





L’habileté et le pragmatisme d’un homme d’État : la polysynodie

On a parlé à propos du 2 septembre 1715, de « coup d’État », de testament cassé… Il est vrai que le Régent, en faisant preuve d’un remarquable sens politique, a réussi en quelques heures à obtenir une régence pleine et entière, mais le testament n’a pas été cassé, car il contenait en effet des articles à propos des Invalides et de la Maison royale de Saint-Cyr sur lesquels tous s’accordaient : il a été en fait contourné, c’est-à-dire interprété avec une grande liberté.

Le parlement conserve le testament royal ; de plus, la tradition veut que la régence soit proclamée au cours d’une séance solennelle où siègent toutes les chambres du Parlement de Paris, les pairs de France, les princes du sang. Philippe d’Orléans a besoin des parlementaires pour contourner les dernières volontés du feu roi. Or, le parlement est séduit par ce retour sur le devant de la scène, et la possibilité qui lui est offerte d’intervenir dans les affaires de l’État. Philippe d’Orléans obtient également des pairs et des princes du sang qu’il n’y aura pas de question de préséance. Avec habileté, il demande en permanence le soutien et l’assentiment de l’assemblée :

Je suis donc persuadé que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples de ce qui s’est fait dans de pareilles conjonctures et suivant la destination même du feu Roi, la Régence m’appartient. Mais je ne serai pas satisfait si, à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas moins flatté que de la régence même.


Pour l’emporter, le duc doit se livrer à des marchandages, ce qui est à terme dangereux ; les historiens y ont vu une faute politique. Il convient surtout de se demander s’il pouvait faire autrement. Les négociations ont pour conséquence de limiter dans les faits son autorité. Le Régent donne des gages au parlement et surtout s’adresse à lui en des termes et avec des références au bien public qui ne peuvent que le satisfaire : « À quelque titre que j’aie droit à la Régence, j’ose vous assurer, Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du Roi et par mon amour pour le bien public et surtout étant aidé par vos conseils et vos sages remontrances ; je vous les demande par avance ». Ainsi entrepris, le parlement qui, après le choc de 1673 où son droit de remontrances avait été strictement limité, se voyait relevé et ne pouvait qu’accorder ce que le Régent souhaitait. Mais, dans les faits, si la déclaration royale du 15 septembre 1715 rétablit effectivement les remontrances, elles doivent, comme dans l’ordonnance de 1667, être présentées sous huitaine pour Paris et dans les six semaines pour les cours de province, mesure qu’il faut mettre en perspective avec la maxime du Régent, à laquelle Louis XV adhérera tout au long de son règne, en réponse aux remontrances du Parlement de Paris du 17 juin 1718 : « les lois ne subsistent que par la volonté du Souverain et n’ont besoin que de cette volonté pour être lois ».

Les premières années de la Régence sont associées au souvenir de la polysynodie, dont il faut essayer de comprendre le projet et les enjeux en faisant abstraction de la condamnation finale que Saint-Simon a léguée à la postérité : la « pétaudière », à propos du conseil de la guerre (« Après une longue pétaudière, il fut résolu que le roi serait informé de cette insolence »). Le duc et mémorialiste offre d’ailleurs un excellent point de départ, car avant de condamner in memoriam la polysynodie, il est d’abord du nombre de ceux qui l’ont pensée à la fin du règne de Louis XIV, quand se posait dans un contexte intérieur et extérieur très difficile la cruciale et taraudante question de l’après-règne. En effet, la réflexion sur le mode de gouvernement est largement engagée à la fin du règne de Louis XIV, comme Joël Cornette l’a souligné en insistant notamment sur cette lettre, jamais envoyée, du duc de Saint-Simon à Louis XIV, datée de 1712 :

Établissez comme dans tous les pays policés de l’univers des conseils sur chaque matière principale, sur le gouvernement de vos provinces, sur vos finances, sur les affaires étrangères, sur la guerre, sur la marine militaire et politique, sur les matières ecclésiastiques de Rome et du clergé, en un mot sur toutes celles qui en méritent ; composez-les de gens dont les emplois y auront eu rapport […]. Formez de tout cela un extrait peu nombreux qui avec Votre Majesté compose le vrai Conseil d’État auquel toutes les affaires discutées et comme toutes mâchées dans les autres conseils seront rapportées1.


La réflexion déborde largement des noyaux d’opposition réduits au silence mais qui échafaudent des plans pour l’après ; elle est menée au sommet de l’appareil d’État car chacun a conscience que, compte tenu de l’exceptionnelle personnalité et autorité du Grand Roi, les affaires du royaume ne pourront être menées après sa mort sur le même pied. L’Espagne, qui a si souvent servi d’exemple à l’époque des Habsbourg, quand elle était la grande rivale, a désormais à sa tête un Bourbon. Les relations vont d’ailleurs rapidement tourner à l’affrontement entre Philippe V et la France de Louis XV et du Régent, soit entre le petit-fils de Louis XIV et son arrière-petit-fils. Et le chancelier de Pontchartrain de prévoir dans un mémoire sur l’établissement de la future régence à l’intention de Louis XIV, la création de « bureaux particuliers » « à la manière des juntes d’Espagne » qui prépareraient le travail du conseil de régence.

Instrument « de transition conservatrice de l’absolutisme » pour Emmanuel Le Roy Ladurie, la polysynodie ne peut plus être réduite à un piège à nobles : elle est un mode, un modèle de gouvernement, une configuration institutionnelle qui innove tout en participant d’une pratique ancienne et donc légitime du gouvernement par conseils. Elle est un authentique objet d’histoire dont il faut démonter la logique, la mécanique, les équilibres et les rouages. La polysynodie met à la fois l’accent sur la pratique de la délibération, la recherche du consensus majoritaire et de l’intégration au processus décisionnel de ceux qui pourraient adopter la posture des opposants, et permet, avec la mise en place de procédures et de routines, comme avec le rôle central joué par les commis, le développement d’une culture administrative et d’un travail quotidien dont la pérennité échappe aux recompositions des espaces relationnels et des réseaux clientélaires. Entre le service du roi et de l’État d’un Vauban et les Lumières administratives et techniciennes du XVIIIe siècle, on a là une période de transition absolument décisive.


Vers la polysynodie

Formulées notamment en 1711 dans les Tables de Chaulnes, les idées de Fénelon, archevêque de Cambrai exilé sur ses terres, et du clan des ducs (Chevreuse et Beauvillier) qui entourait le jeune duc de Bourgogne, ont joué un rôle essentiel dans la maturation du projet de gouvernement polysynodique dont tous espéraient qu’il allait transformer la monarchie après la difficile fin de règne du Grand Roi, son grand-père. Bourgogne fut cependant lui aussi fauché par la mort dans sa trentième année, en 1712. Ce plan ne se réduit pas au projet vengeur de chasser les « créatures » ministérielles de Louis XIV, il s’agit aussi d’introduire plus de collégialité et de consensus dans la prise de décision. On ne peut pas davantage limiter la polysynodie à un expédient politique voire à un artifice. Mais si on estime au contraire qu’elle véhicule un projet à plus long terme, il faut aussi observer que, devant les circonstances et les nécessités, le Régent, avec un sens pragmatique affirmé, infléchit progressivement les pratiques administratives de gouvernement avant même l’abandon de la polysynodie. C’est ce qui ressort notamment du rôle croissant joué par Claude Le Blanc, ancien intendant des Flandres chargé, après 1713, de reconstruire les défenses de Dunkerque, que Versailles s’était pourtant engagé à détruire, en aménageant le port de Mardyck. Le Blanc travaille directement avec le Régent, tandis que « la liasse », tête à tête d’un président d’un conseil avec Philippe d’Orléans, prend le pas sur la collégialité.


PLANS DE GOUVERNEMENT (OU TABLES
DE CHAULNES) CONCERTÉS AVEC LE DUC
DE CHEVREUSE POUR ÊTRE PROPOSÉS
AU DUC DE BOURGOGNE (NOVEMBRE 1711)



Article premier.
Projet pour le présent.

1o Paix à faire.

— Elle doit être achetée sans mesure. Arras et Cambrai très chers à la France.

Si, par malheur extrême, la paix était impossible à tout autre prix, il faudrait sacrifier ces places.

Si elle ne se fait pas, diligence pour être prêt dès la fin de mars. Fourrages, grains, voitures ; point de rivières contre les ennemis. — Castille.

2o Guerre à soutenir.

Choix de général qui ait l’estime et la confiance, qui sache faire une excellente défensive.

Point de nouveaux maréchaux de France. Ils ne seraient ni plus habiles ni plus autorisés, et ce serait une mortification pour les bons lieutenants généraux.

Choix d’un nombre médiocre de bons lieutenants généraux unis au général.

La présence de la personne de M. le Dauphin à l’armée, pernicieuse sans un général habile et zélé ; un second général bien uni, des lieutenants généraux bien choisis : autorité pour décider d’abord, et fermeté d’homme de cinquante ans.

Éviter bataille en couvrant nos places, laissant même rendre les petites.

À toute extrémité, bataille, au hasard d’être battu, pris, tué avec gloire.

Généraux :

Villeroy, laborieux, avec de l’ordre et de la dignité. — Villars, vif et peu aimé, parce qu’il méprise, etc. — Harcourt, malade, peu d’expérience, bon esprit. — Berwick, arrangé, vigilant, timide au conseil, sec, raide et homme de bien. — Bezons, irrésolu et borné, mais sensé et honnête homme. — Montesquiou…

Officiers généraux. — N’engager point tous les courtisans à continuer le service : il y a en eux dégoût, inapplication, mauvais exemples. — Bon traitement aux vieux officiers de réputation. — Conseil de guerre réglé. Officiers généraux, bons à écouter, non toujours à croire : beaucoup de très médiocres.

Conseil de guerre à la Cour, doit être composé de maréchaux de France et autres gens expérimentés, qui sachent ce qu’un secrétaire d’État ne peut savoir, qui parlent librement sur les inconvénients et abus, qui forment des plans de campagne de concert avec le général chargé de l’exécution, qui donnent leurs avis pendant la campagne, qui n’empêchent pourtant pas le général de décider sans attendre leurs avis, parce qu’il est capital de profiter des moments.




Article II.
Plan de réforme après la paix.

I. — État militaire.

Corps militaire, réduit à cent cinquante mille hommes.

Jamais de guerre générale contre l’Europe. Rien à démêler avec les Anglais.

Facilité de paix avec les Hollandais. On aura facilement les uns contre les autres. Alliance facile avec la moitié de l’Empire.

Peu de places. Les ouvrages et les garnisons ruinent. Une multitude de places tombent dès qu’on manque d’argent, dès qu’il vient une guerre civile.

La supériorité d’armée, qui est facile, fait tout. Médiocre nombre de régiments, mais grands et bien disciplinés, sans aucune vénalité pour aucun prétexte ; jamais donnés à de jeunes gens sans expérience ; avec beaucoup de vieux officiers.

— Bon traitement aux soldats pour la solde, pour les vivres, pour les hôpitaux : élite d’hommes.

— Bons appointements aux colonels et aux capitaines. Ancienneté d’officiers comptée pour rien si elle est seule. Avoir soin de ne pas laisser vieillir dans le service ceux qu’on voit sans talent. Avancer les hommes d’un talent distingué.

Projet de réforme.

Écouter MM. les maréchaux de Puységur, de Harcourt, de Tallard.

Fortifications doivent être faites par les soldats et par les paysans voisins, et bornées à de médiocres garnisons.

Milices par tout le royaume, etc. Enrôlements très libres ; avec certitude de congé après cinq ans. Jamais aucune amnistie. Au lieu de l’hôtel des Invalides, petites pensions à chaque invalide dans son village.

 

II. — Ordre de dépense à la Cour.

Retranchement de toutes les pensions de cour non nécessaires. Modération dans les meubles, équipages, habits, tables. Exclusion de toutes les femmes inutiles. Lois somptuaires comme les Romains. Renoncement aux bâtiments et jardins. Diminution de presque tous les appointements. Cessation de tous les doubles emplois : faire résider chacun dans sa fonction. Supputation exacte des fonds pour la Maison du Roi : nulle augmentation, sous aucun prétexte.

Retranchement de tout ouvrage pour le Roi : laisser fleurir les arts par les riches particuliers et par les étrangers.

Supputation exacte de tous les appointements des gouverneurs, lieutenants généraux, etc., des états-majors, etc. ; des pensions inévitables, des gages d’offices des parlements et autres cours, etc.

Supputation exacte de toutes les dettes du Roi ; distinguant celles qui portent intérêt d’avec celles qui n’en doivent point porter, comptant avec chaque rentier, avec retranchement pour les usures énormes et évidentes, avec remise de beaucoup d’autres, avec réduction générale au denier 30, avec exception de certains cas privilégiés ; nettoyant chaque compte, s’il se peut, et finissant par cote mal taillée, si on ne peut voir clair. Supputation du total des fonds nécessaires pour la maison du Roi et de la Cour, de tous les appointements, gages et pensions nécessaires ; du revenu courant de toutes les dettes, de la subsistance de tout le corps militaire. Comparaison exacte de cette dépense totale avec le total des revenus qu’on peut tirer en laissant rétablir l’agriculture, les arts utiles et le commerce.

 

III. — Administration intérieure du royaume.

1o Établissement d’assiette, qui est une petite assemblée de chaque diocèse, comme en Languedoc, où est l’évêque avec les seigneurs du pays et le tiers état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre, etc., et qui est subordonnée aux États de la province.

2o Établissement d’États particuliers dans toutes les provinces, comme en Languedoc : on n’y est pas moins soumis qu’ailleurs, on y est moins épuisé. Ces États particuliers sont composés des députés des trois États de chaque diocèse, avec pouvoir de policer, corriger, destiner les fonds, etc., écouter les représentations des députés des assiettes ; mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays, et du commerce qui y fleurit.

3o Impôts. Cessation de gabelle, grosses fermes, capitation et dîme royale.

Suffisance des sommes que les États lèveraient pour payer leur part de la somme totale des charges de l’État. — Ordre des États toujours plus soulageant que celui des fermiers du Roi ou traitants, sans l’inconvénient d’éterniser les impôts ruineux et de les rendre arbitraires.

Plus de financiers. Par exemple, impôts par les États du pays sur les sels, sans gabelle.

4o Augmenter le nombre des gouvernements de province, en les fixant à une moindre étendue, sur laquelle un homme puisse veiller soigneusement avec le lieutenant général et le lieutenant de roi. Vingt au moins en France serait la règle du nombre des États particuliers. — Résidence des gouverneurs et officiers. — Point d’intendants ; missi dominici seulement de temps en temps.

5o Établissement d’États généraux.

Leur utilité. États du royaume entier seront paisibles et affectionnés comme ceux de Languedoc, Bretagne, Bourgogne, Provence, Artois, etc. — Conduite réglée et uniforme, pourvu que le Roi ne l’altère pas. — Députés intéressés, par leur bien et par leurs espérances, à contenter le Roi. — Députés intéressés à ménager leur propre pays, où leur bien se trouve, au lieu que les financiers ont intérêt de détruire pour s’enrichir. — Députés voient de près la nature des terres et le commerce de leur province.

Composition : de l’évêque de chaque diocèse, d’un seigneur d’ancienne et haute noblesse, élu par les nobles ; d’un homme considérable du tiers état, élu par le tiers état.

Élection libre : nulle recommandation du Roi, qui se tournerait en ordre ; nul député perpétuel, mais capable d’être continué. Nul député ne recevra avancement du Roi, avant trois ans après sa députation finie.

Supériorité des États généraux sur ceux des provinces. Correction des choses faites par les États des provinces, sur les plaintes et preuves. Révision générale des comptes des États particuliers pour fonds et charges ordinaires. Délibération pour les fonds à lever par rapport aux charges extraordinaires. Entreprises de guerre contre les voisins, de navigation pour le commerce, de correction des abus naissants.

Autorité des États, par voie de représentation : Pour s’assembler tous les trois ans en telle ville fixe, à moins que le Roi n’en propose quelque autre. — Pour continuer les délibérations aussi longtemps qu’ils le jugeront nécessaire ; — Pour étendre leurs délibérations sur toutes les matières de justice, de police, de finance, de guerre, d’alliances et négociations de paix, d’agriculture, de commerce. — Pour examiner le dénombrement du peuple fait en chaque assiette, revu par les États particuliers, et rapporté aux États généraux avec la description de chaque famille qui se ruine par sa faute, qui augmente par son travail, qui a tant et doit tant. — Pour punir les seigneurs violents. — Pour ne laisser aucune terre inculte : grands parcs, nouveaux ; fixer le nombre d’arpents, s’il n’y a labour : grands pays de chasse, à cause du trop de bêtes fauves, de lièvres, etc., qui gâtent les grains, vignes, prés, etc. ; abus de capitaineries. — Pour abolir tous privilégiés, toutes lettres d’état abusives, tout commerçant d’argent sans marchandise, excepté les banquiers nécessaires.

 

[…]

 

V. — Noblesse.

1o Nobiliaire fait en chaque province sur une recherche rigoureuse. Il contiendra l’état des honneurs et des preuves certaines de chaque famille, l’état de toutes les branches dont l’ensouchement est clair, dont il est douteux, ou qui paraissent bâtardes. Chaque enfant sera enregistré.

Registre général à Paris. — Nulle branche ne sera reconnue sans enregistrement.

Inventaire en ordre alphabétique de la chambre des Comptes de Paris, du trésor des chartes, des chambres des Comptes d’ailleurs, avec distribution à chaque famille de ce qui lui appartient.

 

[…]

 

3o Soutien de la noblesse.

Toute maison aura un bien substitué à jamais : majorasgo d’Espagne. Pour les maisons de haute noblesse, substitution non petite ; en partie, pour médiocre noblesse.

Liberté de commercer en gros, sans déroger.

Liberté d’entrer dans la magistrature.

Mésalliances défendues aux deux sexes.

Défense aux acquéreurs des terres des noms nobles, du nom de familles nobles subsistantes, de prendre ces noms.

Ennoblissements défendus, excepté les cas de services signalés rendus à l’État.

Ordre du Saint-Esprit pour les seules maisons distinguées par leur éclat, par leur ancienneté sans origine connue.

Ordre de Saint-Michel pour honorer les services de la bonne noblesse inférieure.

Ni l’un ni l’autre pour les militaires sans naissance proportionnée.

Nul duché au-delà d’un certain nombre. Ducs de haute naissance : faveur insuffisante. Nul duc non pair. Cérémonial réglé. On attendrait une place vacante pour en obtenir. On ne serait admis que dans les États généraux.

Lettres pour marquis, comtes, vicomtes, barons, comme pour ducs.

Militaires. Honneurs séparés pour les militaires. Divers ordres de chevalerie ; avec des marques pour lieutenants généraux, maréchaux de camp, colonels, etc. — Privilèges purement honorifiques.

4o Bâtardise.

La déshonorer pour réprimer le vice et le scandale. Ôter aux enfants bâtards des rois le rang de princes : ils ne l’avaient point. Ôter à tous les autres le rang de gentilshommes, le nom et les armes, etc.

5o Princes étrangers.

Laisser les rangs établis de longue main.

Retrancher tout ce qui paraît douteux et contesté.

Régler que chaque cadet n’aura les honneurs que quand le Roi l’en jugera digne.

Ne donner point facilement à ces maisons charges, gouvernements, bénéfices. Ils ne croiront jamais avoir d’autre souverain que l’aîné de leur maison.

Bouillon et Rohan, les aînés ducs ; cadets, cousins, etc.

Nulle autre famille avec aucune distinction que celles des ducs.

 

VI. — Justice.

1o Le chancelier doit veiller sur tous les tribunaux et régler leurs bornes entre eux.

Il doit savoir les talents et la réputation de chaque magistrat principal des provinces ; procurer à chacun de l’avancement, selon ses talents, sa vertu, ses services ; faire quitter leurs charges à ceux qui les exercent mal.

Le chancelier, chef du tiers état, devrait avoir un moindre rang, comme autrefois.

2o Conseil, composé, non de maîtres des requêtes introduits sans mérite pour de l’argent, mais de gens choisis gratis dans tous les tribunaux du royaume ; établi pour redresser avec le chancelier tous les juges inférieurs. Conseillers d’État envoyés de temps en temps dans les provinces pour réformer les abus.

3o Parlements. Ôter peu à peu la paulette, etc. Charges fort diminuées ; charges à diminuer encore par réforme ; laisser pour leur vie tous les juges intègres et suffisamment instruits ; faire succéder gratis leurs enfants dignes ; attribution de gages honnêtes sur les fonds publics ; exemples d’avancement pour ceux qui feront le mieux.

Peu de juges. — Peu de lois. — Lois qui évitent les difficultés sur les testaments, les contrats de mariage, les ventes et échanges, les emprisonnements et décrets. Peu de dispositions libres. Grand choix des premiers présidents et des procureurs généraux. Préférence des nobles aux roturiers, à mérite égal, pour les places de président et de conseiller. Magistrats d’épée et avec l’épée au lieu de robe, quand on pourra. Idem que dessus. Noblesse à quarante ans et au-delà.

 

[…]

 

Addition au VI

Conseil d’État, où le Roi est toujours présent.

— Autres six conseils pour toutes les affaires du royaume, comme il est marqué dans le mémoire particulier, etc. — Nulles survivances de charges, gouvernements, etc.

Permettre à tout étranger de venir habiter en France, et y jouir de tous les privilèges des naturels et régnicoles, en déclarant son intention au greffe du Bailliage royal, sur le certificat de vie et mœurs qu’il apporterait et le serment qu’il prêterait, etc. le tout sans frais.2







Avant d’évoquer la suppression des départements ministériels par le Régent, il convient de rappeler l’organisation du gouvernement du royaume sous Louis XIV. Le pouvoir royal avait besoin de spécialistes, les secrétaires d’État, issus de la finance et de la robe. Autour d’eux, des bureaux avec à leur tête des premiers commis (dix pour la Guerre en 1715) ; bureaux qui s’étoffent et sont comme des embryons de ministères. Sous Louis XIV, les bureaux s’organisent en réseaux de fidélités, de parentèles : les Colbert, les Le Tellier (Louvois), les Phélypeaux (Pontchartrain).

Les secrétaires d’État et le contrôleur général des finances ne forment pas un gouvernement au sens moderne du terme, c’est-à-dire une formation solidaire et responsable. Chaque secrétaire d’État n’est qu’un auxiliaire — au sens premier du terme — du roi. Spécialisé dans un domaine, ses compétences n’ont pour limite que la confiance du roi. Le roi reçoit séparément les secrétaires d’État, en dehors du Conseil, pour examiner les dossiers : l’entrevue s’appelle alors « la liasse » puis sous Louis XV « le travail du roi ». Les secrétariats d’État sont au nombre de quatre : on distingue la guerre et les huit provinces frontalières ; la Maison du roi, Paris, le clergé, la marine ; les affaires étrangères ; les affaires de la RPR (la Religion Prétendue Réformée) et les pays d’états. Chaque secrétaire d’État est en outre en charge d’une partie du royaume, son « département ». Il faut également évoquer un acteur essentiel de la monarchie absolue, le contrôleur général des finances : Colbert (de 1665 à 1683) et, à la fin du règne, son neveu, Nicolas Desmarets (1708-1715). Il a de très vastes compétences : finances, travaux publics, industrie, commerce, police, administration du royaume… Même s’il préside le conseil élargi, nommé conseil privé ou conseil des parties, ancêtre de l’actuel conseil d’État, qui est une juridiction administrative, le chancelier de France, chef de la magistrature, second personnage de l’État monarchique voit, lui, son importance diminuer, car la garde des Sceaux lui est fréquemment retirée. Le choix du chancelier permet parfois d’équilibrer les rapports de force entre clans ministériels : un Pontchartrain face aux Le Tellier et aux Colbert, par exemple.

On distingue du conseil privé ou conseil des parties, les conseils dits de gouvernement, qui se réunissent toujours en présence du roi, soit le conseil d’en haut, le conseil des dépêches, le conseil royal des finances, auquel on ajoutera en 1730 le conseil royal de commerce. Significativement, ils se réunissent dans les appartements du roi, dans une pièce proche de la chambre du roi qu’on nomme « cabinet », et rendent des « arrêts en commandement ». Il faut cependant reconnaître que le travail direct du roi avec ses différents secrétaires d’État limite l’activité des conseils de gouvernement. À titre d’exemple, les réunions du conseil des dépêches, en charge des affaires intérieures, sont de plus en plus espacées à partir de 1700, au point que Saint-Simon peut écrire en 1715 : « Une ou deux fois le mois, il y avait un lundi matin conseil de dépêches, mais les ordres que les secrétaires d’État prenaient tous les matins, entre le lever et la messe, abrégeaient fort ces sortes d’affaires ». De fait, secrétaires d’État et contrôleur général des finances occupent la majorité des places dans les conseils de gouvernement, au détriment des princes du sang et des pairs ainsi que des ministres sans portefeuille. Ils sont en effet les rapporteurs habituels des différents conseils : les quatre secrétaires d’État au conseil des dépêches, le secrétaire d’État des affaires étrangères au conseil d’en haut, le contrôleur général des finances au conseil royal des finances. Plus restreint que le conseil des dépêches, le conseil d’en haut entendait l’essentiel des affaires importantes, intérieures et extérieures.

Avec la polysynodie instituée par la déclaration du 15 septembre 1715, les différents conseils de gouvernement fusionnent dans le conseil de régence qui se tient à partir du 28 septembre. Il décide de se réunir quatre fois par semaine en fonction des affaires à traiter : le dimanche et le mercredi matin pour les affaires étrangères, qui prennent une inflexion marquée sous la Régence avec l’alliance anglaise, puis son élargissement, le samedi après-midi pour les finances et le mardi après-midi « pour les affaires de la guerre, de la marine et celles des provinces ». Le conseil des parties, qui n’est pas un conseil de gouvernement, maintient, lui, son activité distincte.




Création des conseils particuliers

La déclaration royale du 15 septembre 1715 décide donc de la création de conseils particuliers pour la direction des affaires du royaume au motif que « toute l’autorité de chaque partie du ministère étant réunie dans la personne d’un seul devenait souvent un fardeau trop pesant pour celui qui en était chargé et pouvait être dangereuse ». L’accent est mis sur la collégialité, puisque ces conseils se substituent au rôle joué auparavant par les secrétaires d’État et le contrôleur général des finances. Mais il faut souligner qu’il ne s’agit pas d’une innovation radicale, plutôt d’une inflexion et d’une nouvelle configuration, car le gouvernement par conseils est une pratique éprouvée de la monarchie. Les pratiques et structures collégiales existent d’ailleurs sous Louis XIV : conseil de la marine, conseil du commerce depuis 1700, conseil pour les affaires de religion, directions des finances.

Par ailleurs, à la différence du conseil de régence qui reprend les attributions décisionnelles et exécutives des conseils de gouvernement, et notamment du conseil d’en haut, les conseils particuliers de la polysynodie ne forment pas le conseil du roi et ne prennent pas d’arrêts de commandement. Significativement, ils se réunissent dans n’importe quelle pièce du palais, voire dans l’hôtel particulier de celui qui les préside. Ils forment des ministères collégiaux, mettant l’accent sur les pratiques délibératives et la recherche du consensus.

Le nouveau système n’élimine pas le personnel expérimenté des secrétariats d’État qui passe aux conseils particuliers. L’armature administrative de la monarchie (commis, premier commis) ne disparaît pas. En revanche, les anciens secrétaires d’État semblent particulièrement visés, leur nombre de quatre est ramené à trois et ils sont désormais cantonnés à la signature des expéditions en commandement. Là aussi la question mérite une analyse fine et sans a priori pour éviter les erreurs d’interprétation. Figure du clan Colbert, Jean-Baptiste Colbert de Torcy, secrétaire d’État aux affaires étrangères, doit se démettre de sa charge dès septembre, mais il entre au conseil de régence. Voysin quitte également sa charge de secrétaire d’État à la guerre mais reste chancelier de France et entre au conseil de régence. Jérôme Phélypeaux de Pontchartrain, secrétaire d’État à la Maison du roi et à la marine, doit lui aussi démissionner en décembre 1715, mais il obtient pour son fils Maurepas la survivance de sa charge de secrétaire d’État. Or Maurepas, né en 1701, allait connaître une longévité politique et ministérielle exceptionnelle au XVIIIe siècle, puisque, après une disgrâce pour cause de « poissonade » (le terme désigne alors des vers peu flatteurs pour la marquise de Pompadour, née Jeanne Poisson), il revient, en 1749, à la cour du jeune Louis XVI, dont il est le mentor jusqu’à sa mort en 1781. Louis Phélypeaux, duc de La Vrillière, secrétaire d’État à la Religion Prétendue Réformée (RPR), conserve seul sa charge de secrétaire d’État et entre au conseil ; ni son père, Châteauneuf, ni lui, n’avaient eu cet honneur sous Louis XIV. Mais c’est sans voix délibérative et avec pour seule fonction la rédaction des procès-verbaux des assemblées. En fait, le duc recouvre voix délibérative et consultative au conseil de régence dès le 15 janvier 1716. Et sous Louis XIV, le marquis de Torcy rappelait que lors de certaines séances du conseil des dépêches, le même La Vrillière après avoir rapporté différentes affaires intérieures, quittait la pièce, n’étant pas ministre, lorsque étaient évoquées les affaires d’État.

La nuance est donc de mise. Les démissions sont incontestables ; il en va de même de celle du contrôleur général des finances, Desmarets, dont le poste n’est pas supprimé, mais n’est pas pourvu, ce qui constitue une pratique classique de l’Ancien Régime. Les attributions des anciens secrétaires d’État passent aux conseils particuliers ; il faut cependant nuancer la chasse aux sorcières dont auraient été victimes les anciens secrétaires d’État. Les nouveaux titulaires sont désormais limités à des tâches d’exécution, mais il ne faut pas oublier que c’était là leur fonction initiale.

Dans un premier temps, il importe donc de distinguer la continuité du conseil de régence de la rupture incarnée par les assemblées de la polysynodie, rupture annoncée sur laquelle il faudra d’ailleurs revenir par la suite pour l’identifier précisément et la nuancer. Le Régent tient lui-même le conseil éponyme, dont la présidence est assurée en son absence par le duc de Bourbon (l’arrière-petit-fils du Grand Condé) qui a le titre de chef du conseil. Le Régent exprimant la volonté du roi pendant sa minorité, le fauteuil du roi rappelle que Louis XV est réputé présent. Logiquement, le conseil de régence se réunit dans le cabinet du conseil de l’appartement du roi. Conformément aux prescriptions du testament de Louis XIV, Louis XV commence à assister aux séances du conseil de régence à l’âge de dix ans. Il fait l’apprentissage de son métier de roi et n’aura la parole qu’à sa majorité. Même s’il est assis comme les conseillers sur un simple tabouret à la droite du fauteuil royal, le Régent tient bel et bien le conseil. Le 2 septembre 1715, le Parlement avait décidé que les princes du sang seraient membres de droit du conseil de régence avec voix délibérative à vingt-trois ans révolus. Font ainsi successivement leur entrée, outre les comte de Toulouse et duc du Maine, le duc de Bourbon en 1715, le prince de Conti en 1717, le duc de Chartres en 1718, le comte de Charolais en 1720. Les autres membres du conseil sont invités à siéger par simple avis verbal du Régent. Les dossiers rapportés auparavant au conseil d’en haut par les secrétaires d’État le sont désormais par les présidents des conseils particuliers en fonction des sujets évoqués.

Plusieurs ordonnances, promulguées entre le 1er octobre 1715 et le 4 janvier 1716, créent sept conseils particuliers : le conseil de conscience, chargé des affaires morales et religieuses, présidé par le cardinal de Noailles ; le conseil des affaires étrangères, présidé par le marquis d’Huxelles ; le conseil de la guerre, présidé par le maréchal de Villars ; le conseil de la marine, présidé par le comte de Toulouse ; le conseil des finances, présidé par le duc de Noailles ; le conseil des affaires du dedans du royaume, présidé par Louis Antoine de Pardaillan de Gondrin, duc d’Antin ; le conseil du commerce, présidé par le maréchal duc de Villeroy.

Leurs présidents méritent de retenir l’attention. Le maréchal d’Huxelles a commandé en Alsace, province frontalière, sensible et stratégique, et a représenté le roi aux négociations avec les alliés lors de périodes critiques de la guerre de succession d’Espagne pour le royaume, à Gertruydenberg et à Utrecht. Il s’agit donc d’un homme d’autorité expérimenté en matière diplomatique. À la guerre, le maréchal duc de Villars présente le même profil. C’est le vainqueur de Denain en 1712, dont la victoire sauve le royaume et précipite la conclusion des hostilités en lézardant le front allié, notamment entre Anglais et Néerlandais, dans les négociations en vue de la paix. Le duc d’Antin connaît bien la Maison du roi puisqu’il a été directeur général des Bâtiments du roi à la fin du règne de Louis XIV. Le cardinal de Noailles est archevêque de Paris. Le duc de Noailles a été gouverneur d’une autre province frontalière, le Roussillon, et commandant de l’armée de Catalogne. Bâtard légitimé de Louis XIV, le comte de Toulouse était amiral de France, il est donc tout à fait à sa place à la tête du conseil de la marine. Le maréchal duc de Villeroy qui préside le conseil de commerce à partir de décembre 1715, avait été pour sa part chef du conseil royal des finances et ministre d’État en 1714. On a vu des ruptures plus brutales…

Le fonctionnement des conseils particuliers est également à prendre en compte. Il leur revient de préparer les décisions du conseil de régence, seul conseil de gouvernement, rappelons-le et, en retour, seul conseil habilité à les faire exécuter. Les présidents des différents conseils sont amenés à travailler directement avec le Régent, la pratique de la « liasse » n’est alors pas abandonnée. Les plus actifs sont véritablement les patrons de leurs administrations centrales, comme on peut le voir avec Villars à la guerre, et dans ces domaines sensibles et stratégiques, le Régent prend des décisions directement, en marge des réunions du conseil de régence. Significativement, la volonté de désigner des hommes d’expérience est logique en une période d’instabilité, qui doit ménager la transition à l’issue d’un long règne. Elle ne se limite pas aux présidents des conseils particuliers. On la retrouve par exemple dans la composition du conseil des affaires étrangères, domaine où la continuité des dossiers et des négociations est essentielle à l’issue de plusieurs décennies de conflits majeurs avec les principales puissances européennes.

Le conseil des affaires étrangères se compose de quatre conseillers et d’un secrétaire. Outre le maréchal d’Huxelles, y siègent l’abbé d’Estrées, qui a servi sous son oncle le cardinal d’Estrées, ambassadeur en Espagne de 1702 à 1704, avant de lui succéder dans le poste, le comte de Cheverny, envoyé extraordinaire auprès de l’empereur en 1684 puis ambassadeur au Danemark. Le marquis de Canillac, l’un des « roués » (du nom donné aux familiers des soirées libertines du duc d’Orléans) du Régent, est en définitive le seul non-spécialiste de la diplomatie à siéger dans le conseil. Si l’on ajoute que le secrétaire du conseil, Antoine Pecquet, occupait les fonctions de premier commis sous Torcy, secrétaire d’État aux affaires étrangères à la fin du règne de Louis XIV, on a la preuve de la continuité assurée au niveau des bureaux, c’est-à-dire des administrations centrales.

Avec la complémentarité entre un conseil unique, de gouvernement et politique, et des conseils spécialisés, administratifs et techniques, on a là une explication simple mais pertinente à la rapidité avec laquelle, au terme de la polysynodie en 1718, l’ancien système des départements ministériels prend le relais sans réel accroc. Enfin, comme l’indiquent A. Dupilet et T. Sarmant :

la stratification des affaires de gouvernement en deux niveaux — niveau politique et niveau administratif, ce dernier partagé entre plusieurs instances — se retrouve partout en Europe. Partout également, on trouve un Conseil politique restreint autour du monarque : « Conseil d’État » en Espagne, « Conférence secrète » en Autriche, « Riksråd » en Suède, « Sénat dirigeant » dans l’Empire russe.


Le Régent doit également préparer le jeune Louis XV au « dur métier de roi ». André Hercule de Fleury se voit confirmé comme précepteur de l’enfant-roi, charge qu’il n’avait pas encore eu le temps d’assumer, ayant été désigné le 23 août 1715, soit une semaine avant la mort de Louis XIV. Né en 1653 d’un receveur des décimes du diocèse — contributions internes à l’ordre du clergé — son extraction sociale n’a rien de remarquable, mais il a su progressivement se hisser dans son ordre, tout en se maintenant à l’écart des intrigues. Ordonné prêtre en 1674, il devient aumônier de la reine, puis du roi en 1678. Sacré évêque, il occupe un siège modeste, Fréjus. L’ayant remarqué pour sa modération, Louis XIV lui propose l’archevêché d’Arles en 1710, qu’il refuse. Confirmé comme précepteur par le Régent, qui l’assure de sa confiance, Fleury prend à cœur son rôle. En dépit de son âge, Fleury donne à Louis XV une éducation moderne, notamment dans les domaines scientifiques : géographie et astronomie, où le jeune roi excelle. Ses devoirs conservés au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale de France témoignent aussi de la volonté de ses éducateurs — outre les abbés Claude Fleury et Jean Vittement, respectivement confesseur et sous-précepteur —, de le préparer moralement au métier de roi. On lit notamment dans l’une de ses traductions latines :

J’avoue que jusqu’à présent je ne me suis pas servi de toutes les formes de mon esprit pour apprendre et pour exercer les choses qui sont les meilleures et les plus honnêtes ; mais j’espère que dans la suite je m’en servirai de manière que ceux qui m’aiment d’un cœur sincère seront remplis d’une très grande joie. Les grandes qualités sans l’art de s’en bien servir sont non seulement inutiles mais aussi pernicieuses3.


Après un bref séjour à Vincennes, de septembre à décembre 1715, dont on estime le bon air favorable à sa santé, Louis XV s’installe aux Tuileries. Sous la houlette du Régent, de Fleury et de Villeroy, Louis XV est un enfant-roi qui occupe l’espace parisien et l’espace de représentation monarchique, hors la cour, beaucoup plus que Louis XIV ne l’a fait à partir de son installation à Versailles. Du 9 avril 1716, où, pendant la semaine sainte, le roi quitte son palais pour assister à l’office du proche monastère des Feuillants, rue Saint-Honoré, au 11 juin 1722 — date de l’octave du Saint-Sacrement que Louis XV fête chez les Carmes déchaussés de la rue de Vaugirard, quelques jours avant son installation à Versailles, Louis XV se rend au total 106 fois dans une église parisienne. À chaque fois, la présence du roi fait l’actualité et se trouve rapportée avec force détails par les diaristes comme par les périodiques. La mise en scène est soigneusement préparée et témoigne des hiérarchies et des rangs, en même temps qu’elle donne à voir le souverain et insiste sur les promesses d’un règne encore dans l’enfance.


OFFICE RELIGIEUX ET CÉLÉBRATION MONARCHIQUE LE 1er JANVIER 1718

À 11 heures, Elle [Sa Majesté] Alla entendre la Messe aux Feuillants, accompagnée de M. le Cardinal de Rohan, grand Aumônier, de M. le Duc du Maine, de M. le Prince des Dombes, de M. le Maréchal de Villeroy, de M. l’Évêque de Fréjus son précepteur, de M. le Duc d’Aumont, de M. le Duc de Villeroy qui sortait de service, et de M. le Duc de Noailles qui y entrait. Le Roy avait à sa droite de son Prie-Dieu, M. le Cardinal de Rohan Grand Aumônier de Quartier. À sa gauche, M. l’Évêque de Fréjus, M. l’Abbé de Breteuil Grand Maistre de la Chapelle, M. le Cardinal de Polignac, et Messieurs les Évêques de Montauban et de Vabres : la Messe fut célébrée et chantée par les RR. PP. Feuillants. Le Roi était venu par la rue Saint-Honoré et revint par le même chemin aux acclamations du Peuple ; il fut servi à son dîner qu’il fit en public, par M. le Maréchal de Villeroy. À 3 heures, il reçut le compliment de Mgr le Duc de Chartres. Sur les 4 heures, Sa Majesté partit avec un grand cortège pour assister au Salut dans l’Église de la Maison Professe des Jésuites (coutume religieuse qu’observait le feu Roy Louis XIV lorsqu’il se trouvait à Paris en pareil jour). Le Roi était au fond du Carrosse. M. le Duc du Maine à son côté, M. le Prince de Dombes, & M. le Comte d’Eu sur le devant, M. le Duc de Noailles, comme Capitaine des Gardes, était placé entre ces deux Princes, M. le Maréchal de Villeroy se trouvait à la portière à côté du Roi, & M. le Marquis de Villequiers, comme premier Gentilhomme de la Chambre à l’autre portière. Les Gardes de la Prévôté marchaient à la tête, ensuite les 100 Suisses (Tambours battants) dont l’Enseigne portait le Drapeau. M. de Coutenvau, leur Capitaine, était à cheval à leur tête ; les Gardes du Corps suivaient à pied devant & derrière le Carrosse, leurs officiers à cheval, tous les valets de pied entourant les Portières : Les Pages étaient montés sur le devant et sur le derrière du Carrosse ; M. le Marquis de Villeroy, M. de Ruffé, sous-Gouverneur, & Messieurs les Gentilshommes de la Manche étaient dans le second Carrosse qui marchait devant celui du Roi. Un troisième Carrosse qui précédait le second, était occupé par les Écuyers, Porte-manteaux, & autres Officiers. Le Roi étant arrivé, fut reçu à la descente de son Carrosse, par le Père Granville Provincial […]. Le Roi étant entré, trouva à l’ordinaire un prie-Dieu, sur lequel il s’agenouilla, étant enveloppé de quantité de Seigneurs, & de Mesdames les Duchesses de Ventadour, de la Ferté, et d’autres Dames de la Cour.4




En 1716, alors que Louis XV est encore sous la responsabilité de sa gouvernante, la duchesse de Ventadour, qu’il appelle « Maman Ventadour », il se rend à cinq cérémonies religieuses. En 1717, à l’âge de sept ans, il « passe aux hommes », son gouverneur, le duc de Villeroy, et son précepteur, Fleury, qui prend rapidement l’ascendant sur le duc. Il assiste alors et jusqu’en 1720 à quinze cérémonies religieuses en public par an. Alors que sa formation se poursuit en vue de sa majorité, mais toujours sous la houlette de l’évêque de Fréjus, Louis XV se rend à vingt-deux cérémonies religieuses publiques par an en 1721 et 1722. Les comptes rendus publiés insistent sur la piété de l’enfant-roi, sur la fidélité aux usages dynastiques et la continuité d’une mise en scène monarchique parfaitement religieuse. Ainsi, lorsqu’il se rend en l’église Saint-Louis, où sont conservés les cœurs de Louis XIII et de Louis XIV ainsi que les mausolées des Bourbon-Condé et Bourbon-Conti — Henri II de Bourbon, son fils le Grand Condé et Armand de Bourbon, prince de Conti :

Le roi étant arrivé, fut reçu à la descente de son carrosse, par le Père Granville, Provincial qui lui fit à la porte de l’église un discours, dont la substance était que Sa Majesté allait entrer dans un Temple, qui était un monument de la piété des rois ses ancêtres. Que tous les vœux que l’on y adressait, ne tendaient qu’à obtenir du Ciel, qu’il devînt un roi selon le cœur de Dieu ; qu’il égalât et qu’il surpassât en gloire, en piété, et en religion ceux de qui il tenait la naissance.


Même en temps de régence, voire surtout en temps de régence, il importe que le roi investisse l’espace urbain à l’occasion de cérémonies de l’information monarchique et religieuse, qui mettent l’accent non seulement sur l’éducation chrétienne du souverain, mais aussi sur le rôle joué par le Régent et l’entourage du jeune roi dans sa formation. Significativement, il arrive que des billets d’invitation soient adressés à ces occasions à un public choisi.






Sortir de l’impasse monétaire et financière : le système de Law

Dans l’immédiat, compte tenu de la situation financière dramatique du royaume, le retour du crédit et le désendettement de l’État constituent le premier des défis auxquels le Régent et ses conseils sont confrontés. Le problème est étroitement lié au second défi, la crise monétaire, qui rend l’argent rare et les taux d’intérêt élevés, ce qui handicape l’activité économique. Le système de Law, que l’on prononce alors « Lass », symbolise la richesse et la complexité d’une période riche et passionnante par son aspect provocateur et innovant, par la personnalité de son auteur. Aventurier écossais, il a même été accusé de meurtre à l’issue d’un duel ; c’est un joueur propulsé contrôleur général des finances. L’enthousiasme irrationnel qu’il suscite, la rapidité des fortunes faites et des capitaux évaporés, l’échec final qui n’en est pas moins porteur d’avenir, en permettant le désendettement de l’État et en préparant les conditions de la croissance économique, ont marqué les esprits.

À la fin d’un règne, au lendemain d’une période difficile, il était devenu habituel en France de réunir une chambre de justice destinée à juger les profiteurs, les financiers accapareurs, à regonfler les caisses de l’État et surtout à adresser un signal réconfortant « aux peuples » : le nouveau pouvoir est sensible à la dureté des temps et saura faire rendre gorge à ceux qui se sont enrichis plus que de raison. La pratique est éprouvée. Une habile stratégie de publication, à coups de relations et de gravures, orchestre cette justice d’exception, dont on ne saurait surestimer la portée. La chambre de justice de 1716 chargée d’assainir le monde de la finance exige donc de ses principaux représentants qu’ils déclarent leur fortune. Ils sont 87 selon le décompte de Daniel Dessert ; 17 % d’entre eux sont multimillionnaires. Parmi les financiers languedociens étudiés par Guy Chaussinand-Nogaret, les amendes sont lourdes : Pierre-François Ogier, ancien receveur général de Montauban et du clergé est taxé pour 1,66 million de livres tournois, pour une déclaration de fortune s’élevant à 2,2 millions. Première fortune du royaume, Antoine Crozat l’est à hauteur de 2,6 millions, Peyrenc de Moras, 2 millions. Mais grâce à leurs appuis et à leurs relations, ils obtiennent des réductions, ainsi Ogier ne paye-t-il finalement « que » un million de livres. Globalement, les petits et les intermédiaires du monde de la finance paient davantage que les plus gros, dont on ne peut pas se passer. À titre d’exemple, un Vincent Leblanc, munitionnaire et financier paye 20 000 livres tournois d’amende alors qu’il aurait dû s’acquitter de 1,5 million de livres. Au total, le Trésor royal ne recouvre que 20 millions sur les 160 millions espérés. Dans ces conditions, à court d’expédients, car toutes les possibilités ou presque ont déjà été épuisées, la nécessité d’une rupture se fait jour, si l’on veut éviter la banqueroute, proposée avec d’autres par Saint-Simon, et ramener un semblant de confiance.

Le Régent écoute alors avec intérêt les idées de l’Écossais John Law (1672-1729), qu’il a déjà rencontré au cours de la décennie précédente. Originaire d’Édimbourg, Law sait parler, séduire et convaincre. Pour Montesquieu, c’est un prestidigitateur, un charlatan qui vend de l’illusion. Dans la lettre 142 datée d’octobre 1720, en pleine débâcle du « Système », l’auteur des Lettres persanes utilise le pastiche antique pour brosser le portrait de Law en illusionniste et charlatan.

Mais John Law ne se contente pas d’échafauder des combinaisons hardies. Il a beaucoup observé au cours de ses voyages ; il connaît les milieux et les modèles financiers. Or, en 1694 a été créée la Banque d’Angleterre, comme l’avait été auparavant (1609) celle d’Amsterdam. Ces banques, auxquelles avaient déjà pensé Desmarets et Samuel Bernard en 1700, offrent la possibilité d’un crédit neuf et sûr. Elles permettent à l’État de relancer l’activité, de disposer de liquidités et de ranimer les échanges, et par voie de conséquence la confiance. Dans une approche macroéconomique originale, Law part du principe que les échanges et la confiance sont le nœud du problème, non la dette en elle-même. Une fois l’activité revenue, l’extinction de la dette ne sera plus impossible.

La monnaie doit circuler dans les circuits économiques comme le sang dans le corps humain, or les canaux sont figés, il faut donc leur donner une impulsion nouvelle. Comme la France connaît une pénurie de métaux précieux, le papier-monnaie s’impose. Tenant compte de la loi de Gresham, « la mauvaise monnaie chasse la bonne », et pour éviter que le papier-monnaie, par son aspect insolite, ne trouve pas preneur, la banque doit drainer le stock métallique, qui lui servira d’encaisse, elle pourra émettre alors sans difficulté quantité de papier-monnaie. N’étant plus dépendante des retours aléatoires de métaux précieux, elle relancera l’activité productive et les échanges. Cette banque épaulerait ainsi l’État et s’adjoindrait une compagnie de commerce bénéficiant des monopoles de la colonisation de l’Amérique du Nord et du commerce extérieur par absorption des compagnies antérieures. En plus, elle assurerait la levée de tous les impôts, aux dépens de l’ancien système de la ferme générale dont les abus ont été dénoncés. La banque deviendrait ainsi le centre de la vie économique et financière du royaume : les contribuables seraient ses clients, et comme la dette publique serait convertie en actions de la banque-compagnie, les rentiers qui avaient prêté à l’État deviendraient ses actionnaires. Par ce système, car il existe bien une cohérence interne, l’État n’aurait plus qu’un créancier, la banque.


PORTRAIT DE JOHN LAW
EN ILLUSIONNISTE, PAR MONTESQUIEU


Dès qu’il fut grand, son père lui apprit le secret d’enfermer les vents dans des outres, qu’il vendait ensuite à tous les voyageurs : mais comme la marchandise n’était pas fort prisée dans son pays, il le quitta, et se mit à courir le monde en compagnie de l’aveugle dieu du hasard.

Il apprit, dans ses voyages, que, dans la Bétique, l’or reluisait de toutes parts ; cela fit qu’il y précipita ses pas. Il y fut fort mal reçu de Saturne — Louis XIV — qui régnait pour lors : mais ce dieu ayant quitté la terre, il s’avisa d’aller dans tous les carrefours, où il criait sans cesse d’une voix rauque : Peuples de Bétique, vous croyez être riches, parce que vous avez de l’or et de l’argent. Votre erreur me fait pitié. Croyez-moi : quittez le pays des vils métaux ; venez dans l’empire de l’imagination et je vous promets des richesses qui vous étonneront vous-mêmes. Aussitôt il ouvrit une grande partie des outres qu’il avait apportées, et il distribua de sa marchandise à qui en voulut.

Le lendemain, il revint dans les mêmes carrefours, et il s’écria : Peuples de Bétique, voulez-vous être riches ? Imaginez-vous que je le suis beaucoup, et que vous l’êtes beaucoup aussi ; mettez-vous tous les matins dans l’esprit que votre fortune a doublé pendant la nuit ; levez-vous ensuite ; et, si vous avez des créanciers, allez les payer de ce que vous aurez imaginé, et dites-leur d’imaginer à leur tour.5





À ce stade d’élaboration du « Système », plusieurs problèmes se posent. Il s’agit tout d’abord de la liaison étroite entre la banque et la compagnie. Si la compagnie connaît des déboires, ce qui est fréquent pour les compagnies de commerce de l’Ancien Régime, et si la colonisation rencontre des difficultés, la confiance dans la banque ne manquera pas de s’en ressentir. On peut se demander par ailleurs si les mentalités sont prêtes à cet usage du crédit, à cette prise de risques. Quelle sera la réaction des fermiers généraux, des financiers, des compagnies à monopoles, tous d’une manière ou d’une autre lésés par cette nouvelle structure ?

La Banque générale est créée le 2 mai 1716, avec un capital de 6 millions, répartis en 12 000 actions nominatives de 500 livres chacune. Ses billets sont acceptés par les caisses royales, il s’agit donc de papier-monnaie. La compagnie d’Occident, le « Mississippi », fondée en août 1717, est le deuxième pilier du « Système » dont Antoin E. Murphy a pu écrire que « la compagnie du Mississippi de John Law fut la plus remarquable expérience macroéconomique entreprise au XVIIIe siècle ». Son objectif est la colonisation de la Louisiane avec monopole. Son capital est de 200 000 actions au porteur de 500 livres chacune. Les actions sont payables en billets d’État. Peupler le Mississippi allait s’avérer très délicat, car les candidats volontaires ne se pressent pas. Dans le cadre général du grand renfermement, on n’hésite pas à enrôler de force pauvres et marginaux, comme en témoigne, dans la littérature, Manon Lescaut de l’abbé Prévost (1731). Si la banque de Law avait un avenir, la compagnie ne possédait pas un capital suffisant, et ne pouvait être rentable, dans le meilleur des cas, qu’à très long terme. Pourtant, la spéculation aidant, les actions de la compagnie s’arrachent.

« Faire refleurir la France. » C’est l’objectif que fixe le « Projet de lettre circulaire de Mgr le duc d’Orléans à MM. les Intendants, pour appuyer les mémoires des recherches que SAR a chargé l’Académie des sciences de suivre dans les différentes provinces du royaume par rapport à la physique et aux arts ». Au-delà de la propagande, l’Allégorie à Philippe, duc d’Orléans, Régent de France (1674-1723), Protecteur des Arts et de la navigation des Indes attribuée à Antoine Dieu d’après Jean-Baptiste Santerre permet d’insister sur le soutien personnel accordé par le Régent aux arts et aux sciences. Il se manifeste très tôt par la grande enquête, dite « Enquête du Régent » (1716-1718) pilotée par l’Académie royale des sciences. Le goût de la monarchie pour les grandes enquêtes s’allie ici, à travers la route des Indes, à la relance économique et commerciale : « Les Français qui voyagent et ceux que leur charge, leur commerce ou d’autres raisons fixent chez les autres peuples de l’univers, donneront au Régent une des plus agréables preuves de leur fidélité et de leur zèle, en entrant dans ses vues ».

Malgré le soutien déclaré du Régent, qui écarte le duc de Noailles opposé au projet ambitieux de Law, l’opposition s’organise. Les frères Pâris sont à l’origine de l’Antisystème, compagnie rivale en 100 000 actions de 1 000 livres chacune, avec une rente de 12 à 15 %, gagée sur des revenus sûrs que les hypothétiques profits du Mississippi ne pouvaient garantir. Les liens entre le système de Law et l’État sont encore renforcés par la Déclaration du 4 décembre 1718, qui fait de la banque de Law une Banque royale. L’État devient seul propriétaire des actions de la Banque. Law, qui est resté joueur, perd la mesure de son succès, et en quelques mois émet pour plus de 70 millions de billets. L’encaisse métallique de la Banque n’a pas suivi le rythme de la croissance de la bulle spéculative. L’intervention de l’Écossais dans l’économie se précise avec le monopole du tabac, puis de l’ensemble du commerce extérieur à partir de mai 1719. Toutes les compagnies de commerce sont absorbées par la sienne qui devient Compagnie des Indes.


VOLTAIRE EXPLIQUE LE SYSTÈME DE LAW


Un Écossais, nommé Jean Law, que nous nommons Jean Lass, qui n’avait d’autre métier que d’être grand joueur et grand calculateur, obligé de fuir de la Grande-Bretagne pour un meurtre, avait dès longtemps rédigé le plan d’une compagnie qui paierait en billets les dettes d’un État, et qui se rembourserait par les profits. Ce système était très compliqué ; mais, réduit à ses justes bornes, il pouvait être très utile. C’était une imitation de la banque d’Angleterre et de sa compagnie des Indes. […] La base de ce système était la confiance. Enfin, il trouva tout favorable sous la régence du duc d’Orléans ; deux milliards de dettes à éteindre, une paix qui laissait du loisir au gouvernement, un prince et un peuple amoureux des nouveautés. Il établit d’abord une banque en son propre nom, en 1716. Elle devint bientôt un bureau général des recettes du royaume. On y joignit une compagnie du Mississippi, compagnie dont on faisait espérer de grands avantages. Le public, séduit par l’appât du gain, s’empressa d’acheter avec fureur les actions de cette compagnie et de cette banque réunies. Les richesses, auparavant resserrées par la défiance, circulèrent avec profusion. Les billets doublaient, quadruplaient ces richesses. La France fut très riche, en effet, par le crédit […]. La banque fut déclarée Banque du roi en 1718. Elle se chargea du commerce du Sénégal. Elle acquit le privilège de l’ancienne compagnie des Indes, fondée par le célèbre Colbert, tombée depuis en décadence, et qui avait abandonné son commerce aux négociants de Saint-Malo. Enfin, elle se chargea des fermes générales du royaume. Tout fut donc entre les mains de l’Écossais Lass, et toutes les finances du royaume dépendirent d’une compagnie de commerce.

Cette compagnie paraissant établie sur de si vastes fondements, ses actions augmentèrent vingt fois au-delà de leur première valeur. Le duc d’Orléans fit sans doute une grande faute d’abandonner le public à lui-même […]. Lass, séduit lui-même par son système, et ivre de l’ivresse publique et de la sienne, avait fabriqué tant de billets que la valeur chimérique des actions valait, en 1719, quatre-vingts fois tout l’argent qui pouvait circuler dans le royaume. Le gouvernement remboursa en papiers tous les rentiers de l’État. Le Régent ne pouvait plus gouverner une machine si immense, si compliquée, et dont le mouvement rapide l’entraînait malgré lui. Les anciens financiers et les gros banquiers réunis épuisèrent la Banque royale, en tirant sur elle des sommes considérables. Chacun chercha à convertir ses billets en espèces ; mais la disproportion était énorme. Le crédit tomba tout d’un coup ; le Régent voulut le ranimer par des arrêts qui l’anéantirent. On ne vit plus que du papier ; une misère réelle commençait à succéder à tant de richesses fictives. Ce fut alors qu’on donna la place de contrôleur général des Finances à Lass, précisément dans le temps qu’il était impossible qu’il la remplît ; c’était en 1720, époque de la subversion de toutes les fortunes des particuliers et des finances du royaume… Enfin, dans la même année, Lass, chargé de l’exécration publique, fut obligé de fuir du pays qu’il avait voulu enrichir, et qu’il avait bouleversé […]. Le royaume était dans une confusion qui faisait tout craindre, et cependant ce fut le règne des plaisirs et du luxe.6





L’ascension et le succès de Law paraissent exceptionnels : il faut quatre actions du Mississippi pour obtenir une action de la Compagnie des Indes. Sa Banque annonce les banques contemporaines d’émission, puisqu’il obtient le 25 juillet 1719 le monopole des monnaies. Le 26 août 1719, il porte un coup décisif à ses opposants en obtenant du Régent l’adjudication de la ferme générale des impôts. L’Antisystème des frères Pâris s’en trouve déstabilisé. La confiance est telle, au-delà du raisonnable, que Law peut lancer un emprunt, multiplier les émissions de papier-monnaie et baisser les taux d’intérêt servis : de 6 à 3 %. Ils trouvent malgré tout preneurs. Law pense qu’en multipliant les émissions, il relance l’activité, et que les bénéfices de la Compagnie, dont les expéditions sont financées par les mêmes émissions, serviront à éteindre la dette de l’État.

La foule se presse rue Vivienne puis rue Quincampoix, ruelle où se négocient les actions au porteur et où l’on rencontre pêle-mêle, dans une cohue indescriptible, aussi bien les aristocrates les plus distingués que les représentants des couches inférieures de la société qui ont placé leurs économies ou emprunté pour investir. Des fortunes aussi colossales que fragiles se bâtissent en quelques heures : c’est cela la Régence, une violente et enivrante bourrasque de rêves fous et de jouissances qui s’empare d’une société cadenassée depuis trop longtemps. Law est au sommet de son influence. Converti au catholicisme, il devient contrôleur général des finances le 5 janvier 1720. À Londres, le succès du Système est observé de près, au point que le Parlement décide de modifier le statut de la South Sea Company, compagnie à charte, provoquant un second boom spéculatif, passé dans l’histoire boursière sous le nom de South Sea Bubble.

Le cours des actions dépasse au même moment les 10 000 livres alors qu’elles trouvaient difficilement preneurs à 150-160 livres en 1717. Deux mois plus tard, elles se négocient entre 12 et 14 000 livres. Les agioteurs pratiquent déjà, comme dans les crises boursières les plus récentes, l’achat à découvert. Ils passent des options d’achat à 10 000 livres avec un premier versement initial de 1 000 livres seulement, l’orientation haussière des cours permet des bénéfices énormes en des délais records. La réalité finit par rattraper la spéculation effrénée. L’annonce de dividendes très réduits (2 % pour 500 livres) refroidit rapidement les investisseurs. L’inflation des billets engendre le doute et annonce l’effondrement : la perte de confiance, et le raz de marée de la vente à tout prix. Certains réalisent leurs papiers à temps et touchent de véritables fortunes. Au nombre de ces heureux bénéficiaires du Système, le prince de Conti, le duc de Bourbon, tous deux princes du sang. Pour endiguer l’hémorragie, Law ferme la rue Quincampoix, et tente de freiner l’effondrement des cours en rachetant ses propres actions.

Dans le mouvement cyclothymique des marchés, la panique succède à l’euphorie collective. La dépression brutale qui s’empare des agioteurs balaie le Système. La foule qui se presse panique, des agioteurs meurent écrasés car chacun se rue sur les bureaux de la Compagnie pour vendre à tout prix. Une vague de suicides — la comparaison avec le Jeudi noir de la crise de 1929 peut être faite — et de meurtres trahissent une société déboussolée par l’ivresse de la spéculation. Le public stupéfait apprend qu’un aristocrate des Pays-Bas, apparenté aux meilleures familles européennes, le comte Horn, a poignardé un spéculateur pour lui voler ses titres. Jugé, il est condamné à mort et, suprême infamie, il est supplicié sur la roue, le 26 mars 1720, place de Grève. L’année 1720 a vu la production et la diffusion de nombreuses estampes relatives au « Système » et aux agioteurs. Le Diable d’argent s’inscrit dans une abondante série où l’on peut notamment relever : « La voiture des agioteurs, Chacun va tirant à ce diable d’argent, L’agioteur élevé par la fortune au plus haut degré des richesses, La justice qui détruit d’un seul de ses rayons la fortune des agioteurs. » Significativement, la thématique du « diable d’argent » retrouve force et vigueur sous la Révolution avec notamment une estampe comme Le Grand Diable d’argent, patron de la finance en 1798.

Fameuse mystification littéraire, les souvenirs attribués à la marquise de Créquy, mais en réalité rédigés par le célèbre Maurice Cousin au XIXe siècle, témoignent de leur côté de l’impact de longue durée de la légende noire d’un Régent fourbe et vicieux. Dans une relation fort détaillée, Horn devient la victime à la fois de sa folie et du Système. L’agioteur assassiné est présenté comme juif. Quant au Régent, pressé par les plus grands noms de l’aristocratie, il se serait montré inflexible sur la condamnation à mort, mais aurait feint d’accepter le décollement. La roue serait donc une trahison de la parole donnée, et la preuve de la scélératesse d’un prince protecteur de John Law, et de son âme damnée, Dubois. Significativement, le parallèle est fait avec l’exécution des conjurés de l’Union bretonne autour du marquis de Pontcallec.


MYSTIFICATION LITTÉRAIRE DU XIXe SIÈCLE
ET LÉGENDE NOIRE DU RÉGENT.
LA FOLIE DE L’AGIOTAGE
ET L’EXÉCUTION DU COMTE HORN


[…] Voilà toute l’affaire, ainsi qu’il est prouvé par les débats et les pièces au procès. Je sais très bien que notre version n’est pas tout à fait conforme à celle du Régent et de l’abbé Dubois, mais vous conviendrez que ce n’est pas une raison pour qu’elle ne soit pas la plus sincère et la plus véritable. Le Comte de Horn était certainement punissable, et de Milhe [Piémontais, frère d’un Écuyer de la princesse de Carignan, exécuté avec Horn] avait bien mérité la mort ; mais ceci n’empêche pas que M. Law et M. Dubois, protecteurs naturels des agioteurs et des filous de la rue Quincampoix où se tenait la foire du système, n’aient employé les moyens les plus étrangement odieux pour obtenir [du tribunal] de la Tournelle une sentence inique, exécrable, atroce ! Toujours est-il que, sans tenir compte à ce malheureux étranger de ce qu’il avait été volé, provoqué par un outrage et frappé sur la figure ; de ce qu’il était à peine rétabli d’une aliénation de cerveau, de ce que la blessure qu’il avait faite était peu de chose et n’avait pu déterminer la mort ; enfin, de ce qu’il n’avait jamais, jusque-là, ni vu ni connu ce meurtrier piémontais, et de ce qu’il avait constamment refusé, non seulement d’ouvrir, mais encore de toucher au portefeuille. — Le supplice de la Roue… Je n’y saurais penser, encore aujourd’hui, sans horreur pour le Régent ! […] Voyant qu’on ne pouvait obtenir la grâce, on fut obligé de se rabattre sur la commutation de la peine, et sitôt qu’il fut question de faire couper la tête au lieu de faire mourir sur la roue, le cardinal de Rohan se retira de la négociation. En le voyant rentrer dans la salle où nous étions, nous nous doutâmes bien qu’on discutait sur une question où le Cardinal ne pouvait participer comme ecclésiastique, et ceci nous parut un augure affreux. Monsieur de Créquy ne voulut pas non plus solliciter autre chose que la détention perpétuelle, il revint nous joindre un quart d’heure après M. le Cardinal, il était d’une pâleur effrayante, et nous restâmes ainsi jusqu’à près de minuit, sans nous parler. C’était le samedi, vigile des Rameaux. Ce qui ne fut pas moins extraordinaire en tout ceci, c’est que la conduite de M. le Duc d’Orléans parut si révoltante et devint l’objet d’une indignation si générale et si bien appliquée, que l’opinion publique épousa la querelle de sa victime, et que la famille du supplicié n’en souffrit d’aucune manière en son honneur et sa considération. Les filles de son frère ont épousé des princes de l’Empire, et toutes fois que les quartiers de Horn ont été présentés pour les grands chapitres, et même pour les bénéfices électoraux, tels que les Archevêchés de Mayence, de Cologne et de Trèves, personne ne s’est avisé de supposer ni de leur opposer qu’ils pussent être notés d’infamie en vertu des lois germaniques de la coutume de Brabant. […]

« Ce bon Régent qui gâta tout en France », nous a dit M. de Voltaire avec un faux air de reproche, qui n’est que de l’hypocrisie philosophique et qu’une flatterie déguisée, ce bon Régent, disons-nous donc, n’avait pas manqué de rappeler en grâce le Duc et la Duchesse du Maine (dont il avait toujours frayeur), en même temps qu’il faisait poursuivre et condamner à mort 23 gentilshommes bretons (dont il ne craignait rien), parce qu’ils avaient comploté de concert avec le Duc et la Duchesse du Maine […]. On fit grâce de la peine de mort à MM. du Liscoët, de Kersoson, de Roscoët, de Becdelièvre-Boissy, de Kerranguen-Hiroët, de Kervasy, du Coarghan, de Fontaineper et de Salarieuc ; mais ce fut pour les condamner à la prison perpétuelle, et du reste il est à considérer que leurs juges avaient été, non pas des magistrats du Parlement de Bretagne, mais des commissaires établis par Dubois, lequel avait forcé le président de Rochefort et le Procureur Général de la Bédoyère à sortir de ce Parlement. On ne manqua pas de remarquer que l’exécution des Seigneurs du Coëdic, de Pontcallec, de Talhoët et de Montlouix, à qui l’on trancha la tête sur la place de Nantes, avait eu lieu le même jour, et précisément à la même heure où l’on avait supplicié le comte de Horn à Paris. La mémoire de tous ces malheureux gentilshommes a été réhabilitée, et j’ai remarqué que tous les jugements prononcés par des commissaires de la Régence ont été cassés postérieurement. Je ne doute pas que le Prince de Horn n’eût obtenu la même justice pour la condamnation de son frère, mais il aurait fallu reconnaître la juridiction du Parlement de Paris sur un Prince allemand, ce qu’il ne voulait ou ne pouvait pas accorder.7





Menacé, Law se cache, puis obtient d’émigrer à Bruxelles. Libellistes, diaristes, graveurs et chansonniers se déchaînent contre lui. Ruiné, l’Écossais meurt à Venise en 1729. Parmi mille autres charges de l’époque, cette épigramme est révélatrice :


Belzebuth engendra Law ;

Law engendra le Mississippi ;

Le Système engendra le papier ;

Le papier engendra la banque ;

La banque engendra le billet ;

Le billet engendra l’action ;

L’action engendra l’agio ;

L’agio engendra le registre ;

Le registre engendra le compte ;

Le compte engendra le bilan général ;

Le bilan engendra zéro,

À qui toute puissance d’engendrer fut ôtée8.




UNE PRÉSENTATION PLUS NUANCÉE
DU « SYSTÈME »


Le prince composa une compagnie de marchands, qu’il favorisa de tout son pouvoir [la compagnie des Indes qui absorbe toutes les compagnies de commerce] […]. On proposa au public de mettre sur cette compagnie de l’argent à intérêt. On proposa des actions qui devaient rapporter un certain denier [intérêt] ; et pour rendre l’appât plus sensible, on admettait au secret des affaires de la Compagnie ceux qui avaient acquis cinquante actions ; cependant comme elles étaient trop hautes pour être négociées par tout le monde, on fit des billets de banque, qui valaient dix, cent, cinq cents, mille livres, pour les usages des intéressés. Comme ces billets n’avaient pas de valeur intrinsèque, puisqu’ils n’étaient que de papier, le prince leur en donna une extrinsèque, ordonna qu’ils seraient reçus dans le commerce, et promit que leur valeur serait fixe, et qu’ils ne hausseraient ni ne diminueraient pas. […] Tout le monde courut porter son argent à la Banque, et reçut du papier en échange.

On peut dire que ce système aurait pu réussir, étant appuyé, comme il l’était, sur l’autorité du prince, si le public y eut mis sa confiance. […] Le royaume était déjà presque rempli de papier, et plus de la moitié de l’or et de l’argent de l’État était entrée à la banque, c’est-à-dire entre les mains du prince, lorsque deux ministres d’État, qui gouvernaient sous son autorité, jaloux du succès que le directeur des finances [John Law] avait eu dans son agiotage, jurèrent sa perte. Il n’était pas facile de le perdre dans l’esprit du prince, parce que Relosan — anagramme pour Orléans — avait besoin d’argent et que le directeur faisait venir dans ses coffres toutes les richesses du royaume. Ils résolurent de lui faire perdre son crédit dans le public.9





 

Après l’effondrement du Système, il est urgent pour la Régence de rétablir une situation financière compromise, et un minimum de confiance. La menace est aussi politique, car l’imbrication du Système au cœur de l’État, le soutien déterminé du Régent à Law fragilisent en retour le pouvoir monarchique. Montesquieu y insiste en 1749 dans De l’esprit des lois : « M. Law, par une ignorance égale de la constitution républicaine et de la monarchique, fut un des plus grands promoteurs du despotisme que l’on eût encore vus en Europe. […] Il dissolvait la monarchie par ses chimériques remboursements ». Dans son premier roman paru en 1724, Les Aventures de Pomponius, chevalier romain ou l’Histoire de notre temps, l’abbé Prévost a quant à lui non seulement bien compris le ressort du Système et sa fragilité, la confiance aveugle qu’il réussit à susciter, mais aussi l’implication directe du Régent dans sa construction, qu’à la différence de nombre de ses contemporains et notamment de Montesquieu, il est loin de condamner.

Dans la tempête, le Régent nomme contrôleur général Le Pelletier de La Houssaye, le 12 décembre 1720. Les frères Pâris obtiennent la liquidation du Système qu’ils avaient combattu. Ils procèdent à une banqueroute partielle connue sous le nom de « visa ». L’État renonce à tenir ses engagements sur des milliers de créances, ce qui ramène la dette de 2 222 millions à 1 700 millions, soit un retour à 1718, mais avec pour conséquence la ruine de milliers de foyers. Dans le bilan du Système, il faut inscrire en négatif un choc psychologique sans précédent. En résultent une prévention durable contre l’argent papier, qui rejoue sous la Révolution avec l’émission massive des assignats et son corollaire, son cours forcé, et surtout une haine contre les financiers qui ne diminue pas jusqu’à la Grande Terreur. L’entrée de la France dans le système du crédit bancaire, du papier-monnaie en sera très sensiblement retardée. Le Système était en fait trop novateur, en avance sur son temps.

Malgré son discrédit, l’actif du Système n’est pourtant pas nul. On a pu parler, peut-être de manière exagérée, car ses effets s’estompent rapidement, d’un véritable boom économique. Les fortunes rapidement faites provoquent une forte consommation de produits de luxe, stimulant l’artisanat d’art. L’inflation induite augmente l’activité. Law cherche à développer l’industrie en favorisant l’introduction de savoir-faire techniques d’origine britannique, esquisse des circulations techniques à l’œuvre au cours du siècle entre France et Grande-Bretagne. Liliane Hilaire-Pérez a montré par exemple que, dès 1718, sous la houlette d’artisans-entrepreneurs franco-britanniques jacobites, 150 ouvriers parmi lesquels 70 horlogers et 30 métallurgistes entrent en France et sont établis dans des manufactures proches de Paris et en Normandie. Parallèlement, la société des Arts de Paris (1726-1736) est fondée par deux horlogers londoniens, le jacobite Sully, descendant de huguenots convertis au catholicisme, et Blakey père. Law a également assoupli les règlements colbertiens, permettant l’essor du trafic sucrier et la traite négrière. Le port phare de la Compagnie des Indes, Lorient — qu’on écrit souvent L’Orient — se développe rapidement. En Louisiane même, le bilan est mitigé. Jean-Baptiste Le Moyne de Bienville fonde la Nouvelle-Orléans en hommage au Régent, mais l’intérêt pour l’entreprise est de courte durée, et la colonisation rapidement hypothéquée par les déboires du système de Law.


Une réinterprétation du système de Law

Au-delà des condamnations des contemporains — dont se démarque l’abbé Prévost — les historiens de la pensée économique ont entrepris depuis deux décennies de revisiter le Système et son histoire. Antoin E. Murphy a écrit notamment des travaux pionniers avant d’éditer le passionnant manuscrit de l’Histoire du système de John Law, 1716-1720 de Du Tot. Il a également participé à la redécouverte d’une œuvre majeure, l’Essai politique sur le commerce (1734) de Jean-François Melon, longtemps éclipsé par l’Essai sur la nature du commerce en général de Richard Cantillon (publié en 1755, mais écrit dans les années 1728-1730), dont on étudie aujourd’hui les réceptions européennes.

Melon et Du Tot ne sont pas seulement des contemporains de Law. Ils connaissent le Système de l’intérieur et cherchent non pas à le stigmatiser ou à en faire l’apologie, même s’ils admirent la puissance et l’originalité des théories de Law, mais à en comprendre les mécanismes et les causes de l’échec. Leurs dialogues sont fondateurs pour l’économie politique et témoignent de l’ouverture d’un espace public de l’économie politique à la fin du premier tiers du XVIIIe siècle. Du Tot répond à Melon en publiant Réflexions politiques sur les finances et le commerce (1738). Tous deux s’intéressent aux avantages et risques de la dépréciation monétaire pour relancer l’économie. Du Tot réunit et mobilise un nombre considérable de matériaux et de données de première main qu’il a glanés tout au long de l’existence du Système. Lucide, il observe en entomologiste, mais n’a jamais investi la moindre somme. En revanche, il a mieux que personne compris le caractère révolutionnaire du Système bâti par Law, qui ne saurait se réduire à une manipulation, voire à une arnaque financière à l’échelle du royaume et de tout l’appareil d’État, comme ses victimes et détracteurs l’ont présenté. Pour Du Tot, la politique de Law a failli aboutir et a même réussi pendant quelques mois à enclencher un système financier nouveau, indépendant des traitants et financiers, plus souple et moins coûteux pour l’État. L’échec du Système serait largement dû à l’hostilité des traitants et financiers menacés dans leurs positions et résolus à recouvrer l’affermage des impôts que le Régent avait accordé à la banque de Law. Liquidateurs du système de Law, les frères Pâris sont clairement mis en cause par les Réflexions politiques de Du Tot. Significativement, Joseph Pâris-Duverney prend alors part au débat en publiant en 1740 un Examen du livre intitulé Réflexions politiques sur les finances et le commerce auquel répond à son tour Du Tot. Ces débats à la fois techniques et politiques, leurs publications, témoignent de l’engouement de l’opinion pour l’économie politique. Les historiens contemporains de l’économie politique ne sont pas en reste. Pour Antoin E. Murphy, l’Histoire du système de John Law est celle d’une ambitieuse expérience de politique économique, qui, si elle avait été couronnée de succès, aurait radicalement transformé non seulement l’appareil monétaire et financier de la France, mais aussi la structure sociopolitique de l’Ancien Régime. Quant à Arnaud Aurain, il propose dans La Politique du merveilleux : Une autre histoire du Système de Law (1695-1795). Bien au-delà des seules questions monétaires et financières — l’ouvrage était d’ailleurs initialement sous-titré Une histoire culturelle du Système de Law — comme des idées d’un seul homme, il y voit un projet révolutionnaire de refondation complète du pacte monarchique et de l’organisation sociale, l’affirmation d’un « grand Léviathan économique » qui répond aux « peurs de dislocation » en prenant le contrôle de l’activité économique et en développant une approche proto-technocratique. Toute une littérature est alors produite pour expliquer et convaincre le public des bienfaits du Système et notamment de sa Banque devenue le « cœur du royaume », selon l’expression de l’abbé Terrasson en mars 1720 dans un article anonyme publié par le Nouveau Mercure.






Le tournant de l’année 1718

Le système de Law, ses succès puis sa déconfiture ne doivent pas être isolés de l’ensemble des dossiers critiques auxquels le Régent est confronté sur les différents fronts, diplomatique, politique, financier et religieux. Dans tous ces domaines, l’année 1718, qui a vu le renforcement des liens entre le Système et l’État, marque une inflexion majeure dans la politique du duc d’Orléans. Dès janvier, une chanson, tirée du recueil de Chansons et pièces fugitives conservées à la Bibliothèque nationale de France, témoigne de ce que les contemporains ont souvent perçu avec acuité, à la fois les défis et le tournant politique qui s’annonce. Preuve aussi que cette réorientation a été réfléchie et ne s’est pas faite sur un coup de tête.


Muses racontez-nous comment

S’est déterminé le Régent

À prendre enfin le bon parti

Ce fut un soir après souper…

Il aperçut en sommeillant

Le Chancelier le trahissant

Le Duc et l’archevêque aussi

Il vit le fourbe chancelier

Dans le Parlement cabaler

Avec le Procureur Fleury

Le Régent s’écrie en sursaut

En dormant, j’ai donné les sceaux

Au perfide qui me trahit

Grâce à Dieu, je suis réveillé

Vite je m’en vais renvoyer

Ce fripon au Mississippi10.




La fin de la polysynodie

L’année 1718 marque d’abord la fin de l’expérience polysynodique et le retour au premier plan des secrétaires d’État. Les critiques fusent de toutes parts contre ce que Saint-Simon qualifie désormais, à propos du conseil de la guerre notamment, de « pétaudière ». Elles servent aussi à préparer le public au retour aux secrétariats d’État. Début septembre, le Régent ajourne les conseils jusqu’à la mi-octobre. Dans l’intervalle, les choses s’accélèrent notamment dans deux domaines stratégiques : la guerre et les affaires étrangères. Le 24 septembre, les conseils des affaires étrangères, de la guerre, de conscience et du dedans sont supprimés. Les nouveaux secrétaires d’État sont des collaborateurs proches et de confiance : Claude Le Blanc, ancien conseiller au conseil de la guerre, devient secrétaire d’État à la guerre, et Guillaume Dubois, cheville ouvrière de la politique extérieure d’alliance avec l’Angleterre et de confinement de Philippe V d’Espagne sur la scène européenne, prend les affaires étrangères. Les provinces du royaume sont réparties entre les secrétaires d’État, comme c’était auparavant l’usage. Dans les domaines religieux et des finances, la mue est plus lente. Le 4 août 1720, est créé comme conseil de gouvernement un conseil de conscience, qui rappelle celui qui s’était réuni au début du règne personnel de Louis XIV. Quant au conseil particulier des finances, il évolue progressivement, entre 1720 et 1722, pour redevenir conseil royal des finances. Ferment la marche, le conseil polysynodique de commerce, qui en juin 1722, devient bureau du commerce sans grand changement sur sa composition, et le conseil de marine qui se maintient jusqu’en mars 1723.


REMONTRANCES DU PARLEMENT
DE PARIS SUR LA POLYSYNODIE


Monsieur,

Le jour que le Parlement confirma d’un vœu unanime le droit légitime que vous aviez à la régence du Royaume, vous voulûtes bien nous faire part du projet que vous formiez, dès ce premier moment, d’établir différents conseils pour remettre toutes choses dans un ordre plus parfait et pour procurer une plus prompte expédition et un plus grand éclaircissement des affaires… Nous crûmes avec vous que le succès de cet arrangement était indubitable. L’expérience nous ayant démontré que, quoiqu’ils fussent établis dans la vue du bien public, qu’ils soient une preuve de votre extrême modération dans l’administration de l’autorité royale, maintenant ils paraissent beaucoup moins utiles aux sujets du roi qu’on ne l’avait espéré et très onéreux à ses finances. Le nombre des conseils fait que l’on est souvent incertain auquel on doit s’adresser pour obtenir justice ; entre eux, ils ne sont pas toujours d’accord sur leur juridiction. Enfin, Monsieur, la poursuite des affaires est plus difficile et la décision plus lente ; le public n’y a point de confiance, peut-être par la forme nouvelle qu’ils ont introduite dans le gouvernement. Il n’est pas possible de ne pas regarder comme un inconvénient considérable le nombre des personnes dont chacun de ces conseils particuliers est composé en ce que trop de gens ont connaissance des affaires de l’État. Les gros appointements accordés à tous ceux qui ont entrée dans les différents conseils et les frais immenses qu’ils entraînent après eux surpassent de beaucoup la dépense de tous ceux qui étaient employés à l’administration des affaires de l’État et par conséquent les rendent onéreux aux finances du Roi. Outre que tout sujet doit par sa naissance un service à l’État, la plupart de ceux qui ont entrée dans les conseils le doivent à quelque titre particulier pour raison de quelque autre charge ou de quelque autre emploi dont ils continuent les fonctions, qui leur valent des gages, des pensions ou des appointements. Il est indubitable qu’ils seraient assez flattés d’avoir été jugés dignes d’être employés plus particulièrement au service du Roi et de l’État pour ne pas désirer d’autre récompense que l’honneur qui leur en revient… Votre pénétration, Monsieur, vous a sans doute fait apercevoir, bien plus distinctement que nous ne sommes en état de le faire, les inconvénients que nous prenons la liberté de vous exposer, et votre profonde sagesse vous fera trouver les moyens convenables pour y apporter remède.11





Le retour progressif à l’ancien système et le choix de secrétaires d’État qui étaient déjà membres des conseils et surtout des collaborateurs très proches du Régent, voire même d’un mentor dans le cas de Dubois, dont l’importance s’accroît encore lorsqu’il est créé archevêque de Cambrai en février 1720, permet un atterrissage en douceur. De même, le maintien des cadres administratifs des bureaux formés sous Louis XIV assure une transmission de témoin rapide et sans interruption de la chaîne de commandement. Des signaux clairs sont envoyés : l’abbé Charles-Irénée Castel de Saint-Pierre, qui prend la défense de la polysynodie, dont il avait très tôt soutenu le principe, doit quitter l’Académie française. Face aux défis à la fois financiers, diplomatiques, religieux (la crise janséniste), le Régent entend gouverner directement avec autorité, efficacité et pragmatisme.

Son ancien précepteur, Guillaume Dubois, habile maître d’œuvre de la politique étrangère, hostile à la polysynodie dans laquelle il voyait un héritage des « rêveries » de Fénelon, son prédécesseur au siège archiépiscopal de Cambrai, mais d’une extraction sociale incomparablement plus haute, en profite directement. Il revêt bientôt la pourpre cardinalice et dans son Journal d’août 1721, Mathieu Marais, qui le déteste, sentiment largement partagé, se fait écho de la rumeur du jour :

On parle d’ôter encore les sceaux au chancelier, et de les donner au cardinal Dubois, et d’établir ce cardinal premier ministre, pour en faire un Richelieu ou un Mazarin […]. Le chancelier [d’Aguesseau] a perdu l’estime des honnêtes gens — à propos de sa position lors de l’enregistrement d’Unigenitus — et n’a pas acquis celle des gens de Cour. Il est dans un château branlant.





La querelle janséniste au centre de l’agenda politique et de l’espace public

Depuis la mort de Louis XIV, la question d’Unigenitus n’est nullement réglée. Le flot de mémoires et de pamphlets ne s’est pas tari et risque en combinant la théologie janséniste et le gallicanisme radical de menacer l’autorité aussi bien dans l’Église que dans la monarchie.

Il faut revenir au Renversement des libertés de l’Église gallicane du chanoine Nicolas Le Gros qui paraît en 1716. Le parallèle et même la correspondance sont permanents entre Église et État : « Dans les monarchies même héréditaires, quelque absolu que soit le pouvoir des rois, ils sont toujours des ministres de Dieu et de la République ». Or, l’autorité souveraine appartient essentiellement à la société et aux fidèles. Dans ces conditions, les fidèles et leurs pasteurs ne sont pas tenus de se soumettre à une bulle arbitraire et injuste, de même que la société et son « sénat », le parlement, ne sont pas liés par l’enregistrement forcé de 1714. En France, les lettres patentes du roi « ne sont enregistrées qu’en vertu des arrêts du Parlement de Paris, et des autres Parlements qui joints à celui de Paris sont comme les États (généraux) toujours assemblés ».

La menace n’est pas à prendre à la légère. En revanche, dans les faits, la politique initiale du Régent paraît tout à fait conciliatrice voire favorable aux jansénistes. En effet, l’archevêque de Paris, Noailles, que Louis XIV voulait voir déposé, est nommé à la tête du conseil polysynodique de conscience aux côtés de conseillers très critiques par rapport à Unigenitus : le chancelier d’Aguesseau, le conseiller Pucelle, qui était monté en première ligne contre l’enregistrement, et l’abbé Dorsanne. Ancien confesseur de Louis XIV, le père Le Tellier qui détestait Noailles et qui a beaucoup œuvré pour que le pape fulmine Unigenitus, est exilé et le Régent choisit comme confesseur de l’enfant-roi l’abbé Claude Fleury, gallican convaincu. On est donc bien au-delà de seuls signes d’ouverture et d’apaisement. La Sorbonne suivie par d’autres facultés de théologie, sentant la situation tourner, décide d’annuler son acceptation forcée de la bulle et le Régent demande à la fois au pape des explications sur Unigenitus et aux évêques de France d’établir un corps de doctrine conciliant qui pourrait satisfaire les « appelants ». C’est sans compter sur le refus d’une très grande majorité des évêques dits « constitutionnaires » et du pape d’assouplir leurs positions par rapport à Unigenitus. Constatant le blocage, le 5 mars 1717, Charles-Joachim Colbert, évêque de Montpellier, Jean Soanen, évêque de Senez, Pierre de Langle, évêque de Boulogne, Pierre de La Broue, évêque de Mirepoix, déposent en Sorbonne un acte notarié par lequel ils font appel de la bulle Unigenitus devant un concile général — ils sont dits pour cette raison « appelants ».

Deux ans plus tard, la Sorbonne, douze autres évêques et notamment Louis Antoine cardinal de Noailles (1651-1729), archevêque de Paris, plusieurs facultés de théologie et congrégations religieuses, les trois quarts des curés parisiens et peut-être 10 % du clergé du royaume adhèrent à l’appel. L’acte d’appel du cardinal de Noailles, archevêque de Paris, qui a lutté pendant des années pour la paix de l’Église, est d’une grande importance. Gallican, disciple de saint Augustin, attaché à l’action pastorale auprès des fidèles, Noailles est hostile aux jésuites et se montre plutôt conciliant envers les jansénistes qui lui reprochent cependant souvent ses hésitations et sa trop grande modération. Son intervention dans le conflit frappe d’autant plus les contemporains. Il a longtemps tenu son appel secret et se décide seulement à le publier le 24 septembre 1718, quelques jours après un second appel des Lettres Pastoralis officii qui ont retranché de la communion de l’Église catholique tous ceux qui refusent de se soumettre à la bulle Unigenitus. Prélat connu pour sa modération, et parfois critiqué pour cette raison, le ton du cardinal de Noailles est d’une fermeté inhabituelle, qui n’échappe à personne :

L’amour de la justice et de la paix nous engage encore à faire attention aux plaintes universellement répandues sur l’infidélité avec laquelle les propositions dont on demande la censure ont été extraites du livre des Réflexions, plusieurs étant visiblement tronquées, d’autres traduites peu exactement en latin, un grand nombre détournées à des sens étrangers dont elles ne sont pas susceptibles dans le livre même, et qui ont été désavouées par l’auteur dans des écrits et des protestations qui sont entre les mains de tout le monde. Le Souverain Pontife a donc été visiblement abusé par de faux exposés […] mais cette surprise est d’autant plus dangereuse qu’elle donne l’occasion à des hommes turbulents et inquiets, de faire et agiter des questions aussi inutiles que dangereuses, sur le sens propre et naturel des 101 propositions, considérées en elles-mêmes, et dans le livre des Réflexions12.


Un témoignage collectif signé de 270 prêtres parisiens informe l’archevêque que « pasteurs de droit divin », placés

sous un chef [Noailles] qui ne connaît pas l’esprit de domination qui est si éloigné de Jésus-Christ […] nous avons la confiance de nous donner, après les conciles, la qualité de successeurs des 72 disciples, et de rendre selon notre ordre le témoignage que la vérité attend de nous.


Au sein de l’Église, la fracture entre appelants et constitutionnaires est profonde. Pourtant, le Régent espère encore un improbable accommodement, ce qui provoque un nouvel appel en 1720, moins massif cependant.

Les recherches de Catherine Maire ont montré qu’il fallait reconsidérer le consensus historiographique autour de la spontanéité de l’appel au concile des années 1717 et 1718 par les quatre évêques « appelants ». Tout en récusant la problématique du complot janséniste, il apparaît manifeste qu’un groupe d’une trentaine de théologiens du séminaire oratorien de Saint-Magloire à Paris a préparé, orchestré et relayé la campagne en faveur de l’appel au concile. Ils ont réuni une à une les signatures des curés en faveur de l’appel pour convaincre ensuite les évêques et l’archevêque de Paris, le cardinal de Noailles. Ils ne sont pas seulement gallicans et conciliaristes, mais se définissent comme un noyau d’élus entrés en résistance à l’instar des religieuses et des solitaires de Port-Royal, auxquels ils se réfèrent sans cesse comme des exemples, pour témoigner de la vérité et des erreurs dans l’Église. La condamnation pontificale de 101 thèses extraites des Réflexions morales de Pasquier Quesnel par la bulle Unigenitus ne les a pas surpris. Lue dans une perspective eschatologique, elle fait suite à la destruction de Port-Royal, représente une preuve supplémentaire, ainsi qu’une épreuve pour tester leur foi, de ce que leur cause est juste et qu’ils sont dans le vrai. Dernière grande figure de l’école de Port-Royal, Jacques-Joseph Duguet leur a appris que le « mystère d’iniquité » annonciateur de la conversion des juifs ne pouvait que s’épaissir. On leur doit une bonne partie des centaines de libelles, pamphlets et feuilles imprimés aux Provinces-Unies mais aussi à Paris même sur des presses clandestines. La posture de résistance qu’ils adoptent conduit ces théologiens non seulement à investir l’espace du livre et des écrits clandestins, mais aussi à s’adresser directement au public à la fois pour le gagner à leur cause et pour le convoquer comme « tribunal », écrit Catherine Maire, qui de manière surprenante ne fait pas référence à Keith Baker et ne distingue pas le public de l’opinion publique.

Alors que les historiens s’accordaient à présenter la trajectoire janséniste par rapport à sa rencontre avec le gallicanisme parlementaire et le richérisme au cours des années 1730, Catherine Maire insiste sur les premiers jalons du « figurisme », posés par Duguet dans les Règles pour l’intelligence des Écritures (1716) et ses disciples de Saint-Magloire dès les années Régence. Le « figurisme » tend à lire l’histoire immédiate à la lumière des Écritures et à considérer que « le passé est le modèle de l’avenir », selon l’expression de Duguet. Il s’agit d’une forme de millénarisme spirituel où l’Ancien Testament préfigure la venue et l’enseignement du Christ, et où les Écritures sont comme la figure de toute histoire à venir. La prophétie de la conversion des juifs occupe une place centrale dans cette lecture prophétique : « Il n’y a personne qui ne sache que la plupart des prophéties qui semblaient ne regarder qu’Élie ont déjà été vérifiées dans Jean-Baptiste, et qu’elles le seront encore un jour dans ce prophète, lorsqu’il viendra rétablir les tribus de Jacob, et ramener les enfants incrédules à la foi de leurs pères ».

L’abbé Duguet et les siens opèrent un élargissement à l’ensemble de l’histoire de l’Église du sens prophétique habituellement reconnu aux Écritures. Les épreuves qu’ils vivent les confirment ainsi dans leur élection et dans leur détermination à offrir une résistance rugueuse et opiniâtre. Cette intransigeance tranche sur la lecture gallicane de la crise religieuse, qui voit par exemple le chancelier d’Aguesseau ouvert à la négociation et au compromis, dès lors que les libertés de l’Église de France lui paraissent garanties. Pour ces dépositaires de la foi, c’est la vérité même de l’Évangile que la Bulle remet en cause. Le figurisme sera à l’origine d’un transfert du religieux sur la scène du politique, notamment par l’intermédiaire des avocats parisiens jansénistes et de leurs Consultations.

La justification du « petit nombre » (ou « petit reste ») « d’amis de la vérité », d’élus dépositaires de la foi et entrés en résistance commence à passer dans le public à travers un ouvrage qui fait scandale dès sa parution, Témoignage de la Vérité dans l’Église, du père supérieur de Saint-Magloire, Vivien de La Borde. Publié en 1714, puis en 1718 aux Provinces-Unies, il est condamné par le Parlement de Paris en février 1715 puis par l’Assemblée générale du clergé. Témoigner de la vérité est un impératif absolu, ce qui suppose tout un travail de conversion des fidèles, des curés et plus largement de l’opinion. D’où l’investissement de l’espace public et religieux par les conférences d’exégèses, le catéchisme, les livres et les libelles qui font de Port-Royal un modèle de conduite à suivre pour les fidèles dans ces temps d’épreuves où le martyre ne doit pas faire peur.

Au sein de l’Église de France, un prélat comme l’évêque de Soissons et futur archevêque de Sens, Jean-Joseph Languet de Villeneuve de Gergy, dont Dale Van Kley estime qu’il est peut-être le plus redoutable ennemi des jansénistes au XVIIIe siècle, a bien compris les menaces que l’engagement et le témoignage public des appelants font peser sur l’autorité, non seulement dans l’Église, en contestant « l’obéissance absolue sans examen » à laquelle les fidèles sont tenus, mais aussi dans le corps politique, en instillant des poisons mortels : « l’indocilité, l’estime de ses propres lumières, la curiosité et l’orgueil, l’amour des disputes et des raisonnements sans fin ». Par l’appel au concile général, les jansénistes ont « appris au simple peuple, aux femmes, aux religieuses, aux artisans à faire les théologiens sur la grâce, à citer saint Augustin, à accuser le pape, médire des évêques, à blâmer leurs mandements, et leurs décisions ». Dans le propre diocèse de Languet de Gergy, Soissons, des curés appelants font d’ailleurs appel au Parlement de Paris des mandements de l’évêque.

Comprenant que la conciliation est impossible entre appelants et constitutionnaires, le Régent change de politique. Après avoir fait enregistrer l’accommodement de 1720 qui annule les appels au concile général de 1717-1719 par le Parlement de Paris lors d’un lit de justice, il exile par lettre de cachet certains des signataires d’un nouvel appel. Ce durcissement est largement inspiré par le précepteur du roi, Fleury, au sein du comité ecclésiastique qui a pris le relais du conseil de conscience et où siègent des constitutionnaires déclarés. Le confesseur du roi change à l’occasion de la maladie de l’abbé Claude Fleury, sans parenté avec l’évêque de Fréjus, et, retour à la tradition, un jésuite est nommé. L’avocat parisien Mathieu Marais qui n’aime pas la compagnie de Jésus confie à son Journal, amer : « Nous verrons vite le crédit des jésuites être plus haut que jamais, et le triomphe de leurs adversaires, qui n’a duré que quelques années, tourner au déshonneur et à la confusion ». Une déclaration royale confirme la reprise en main du clergé, en imposant l’obligation stricte de signer le formulaire du pape Alexandre VII condamnant les cinq propositions théoriquement tirées de l’Augustinus de Jansénius, pour tout candidat aux diplômes universitaires et aux bénéfices ecclésiastiques. Cette politique de réduction du clergé janséniste s’accentue dans les années qui suivent la Régence. En attendant, la reprise en main est également politique et institutionnelle.




Le conflit ouvert avec le parlement

Si Philippe d’Orléans a habilement négocié en 1715 le soutien nécessaire du Parlement de Paris, les questions financières et fiscales, religieuses, les rivalités entre la haute robe et l’aristocratie d’épée tendent rapidement les relations. Défenseur autoproclamé des libertés gallicanes, travaillé par la cause janséniste et ses militants, même s’ils sont minoritaires, le parlement se saisit du dossier janséniste et entre ainsi en conflit direct avec le Régent et Dubois qui estiment, pour leur part, avoir fait assez preuve de modération et qu’un enregistrement rapide d’Unigenitus accompagné d’un retour à la discipline réglera la question. Rappelons par ailleurs que le conseil particulier de conscience était présidé, de sa création en 1715 à sa suppression en 1718, par l’archevêque de Paris, Noailles, dont la sensibilité janséniste était notoire. Confronté à la nécessité de mettre en œuvre sans délai une politique efficace, qui lui paraît difficilement compatible avec de longues négociations et la culture du compromis, le Régent supporte de moins en moins les revendications et le jeu du parlement. Or, de leur côté, les cours souveraines n’entendent pas en rester là, mais bien plutôt pousser leur avantage. Elles se posent, comme tout au long du siècle, en porte-parole de la nation en l’absence de réunion des États Généraux. Les remontrances sont plus que jamais un enjeu majeur, dont l’article « Remontrances » de l’Encyclopédie rend bien compte :

L’enregistrement des nouvelles ordonnances n’est pas un simple cérémonial et en insérant la loi dans les registres, l’objet n’est pas seulement d’en donner connaissance aux magistrats et aux peuples, mais de lui donner le caractère de loi, qu’elle n’aurait point sans la vérification et enregistrement, lesquels se font en vertu de l’autorité que le roi lui-même a confiée à son Parlement13.


Le Régent interdit au Parlement de Paris sous peine de désobéissance de se considérer, au nom de la théorie des classes qui unirait toutes les cours souveraines du royaume, comme la tête d’un « Parlement de France ». Préparé par le duc de Saint-Simon, le lit de justice du 26 août 1718, tenu aux Tuileries, doit mettre en scène le retour à l’autorité monarchique, exercée au nom du jeune roi par le Régent.

D’Argenson, nouveau garde des Sceaux en remplacement de d’Aguesseau, dont « ses hoquets continuels à arrêter les opérations de Law déplurent », écrit Saint-Simon dans ses Mémoires, est ancien lieutenant de police. Il mortifie les parlementaires, dont plusieurs sont arrêtés, alors même que viennent seulement d’être édités (1717) les Mémoires de cet autre mémorialiste hors pair, figure de la Fronde, qu’était Jean-François Paul de Gondi, cardinal de Retz. Devant les critiques croissantes adressées par le parlement sur la politique financière et fiscale de Law et devant son opposition déterminée à refuser l’enregistrement rapide d’Unigenitus pour en faire une loi du royaume, le Parlement de Paris, considéré comme « rebelle et désobéissant » est exilé à Pontoise, où il est sommé de rendre exclusivement la justice, c’est-à-dire de se tenir à l’écart de toute intervention dans le champ des affaires de gouvernement. La déclaration royale du 4 août 1720 fait d’Unigenitus une loi du royaume et le parlement exilé est contraint de l’enregistrer en décembre. Le choix du chancelier d’Aguesseau de faire enregistrer Unigenitus comme constitution du royaume est très largement incompris, compte tenu de la sensibilité jansénisante de l’ancien procureur général au Parlement de Paris. Voltaire, qui n’aime pas les jansénistes, écrit notamment : « Le chancelier d’Aguesseau oublia tous ses principes au point de se livrer à cette manœuvre […]. On ne pouvait guère s’abaisser davantage ».

Les princes du sang et l’aristocratie d’épée profitent de la nouvelle donne pour eux aussi régler leurs comptes et pousser leur avantage. Sont particulièrement visés les bâtards légitimés de Louis XIV. Les princes du sang, le duc de Bourbon, son frère le comte de Charolais, son cousin, le prince de Conti obtiennent un lit de justice, qui casse le 26 août 1718 les dispositions du testament de Louis XIV et de ses codicilles, en faveur des bâtards. Mais le Régent relèvera le comte de Toulouse, président du conseil de la marine, dont il n’a qu’à se féliciter. En revanche, l’échec de la conspiration dite de Cellamare permet de neutraliser la duchesse du Maine. Soutenue par l’ambassadeur d’Espagne, le prince de Cellamare, elle complote depuis sa cour de Sceaux pour faire valoir les intérêts de son époux, le duc du Maine, bâtard légitimé, et placer Philippe V sur le trône de France. Si elle a épousé l’un des bâtards légitimés, Anne Louise Bénédicte de Bourbon, duchesse du Maine, n’en reste pas moins la petite-fille du Grand Condé et nourrit de grandes ambitions. Saint-Simon ne pouvait manquer de faire son portrait dans ses Mémoires :

[…] une femme de même trempe, dont l’esprit, et elle en avait aussi infiniment, avait achevé de se gâter et de se corrompre par la lecture des romans et des pièces de théâtre, dans les passions desquelles elle s’abandonnait tellement, qu’elle a passé des années à les apprendre par cœur et à les jouer publiquement elle-même. Elle avait du courage à l’excès, entreprenante, audacieuse, furieuse, ne connaissant que la passion présente et y postposant tout, indignée contre la prudence et les mesures de son mari, qu’elle appelait misères de faiblesse, à qui elle reprochait l’honneur qu’elle lui avait fait de l’épouser, qu’elle rendit petit et souple devant elle en le traitant comme un nègre, le ruinant de fond en comble sans qu’il osât proférer une parole, souffrant tout d’elle dans la frayeur qu’il en avait, et dans la terreur encore que la tête achevât tout à fait de lui tourner. Quoiqu’il lui cachât assez de choses, l’ascendant qu’elle avait sur lui était incroyable, et c’était à coups de bâton qu’elle le poussait en avant.


Intelligente, extravagante et passionnée de théâtre, la duchesse tient une cour brillante à Sceaux. Ses fêtes dont Fontenelle écrit que la duchesse « voulait qu’il y entrât de l’idée, de l’invention, et que la joie eût de l’esprit » sont réputées.

Fréquentes au cours des XVIe et XVIIe siècles, notamment en période de troubles intérieurs comme ceux des guerres de Religion ou de la Fronde, les menées subversives de la couronne espagnole dans les affaires du royaume de France ont repris, malgré l’installation d’un Bourbon à Madrid, lorsque les intérêts de Philippe V entrent en conflit direct avec ceux du Régent et de la politique étrangère mise en œuvre par Dubois. La conspiration de Cellamare est contemporaine d’une autre, en Bretagne, dite de Pontcallec, du nom de Chrysogone-Clément du Guer, marquis de Pontcallec. Si l’Espagne est intéressée aux deux, et a encouragé les conjurés bretons, la coordination des deux entreprises subversives n’est pas clairement prouvée. La documentation manque, les témoignages sont contradictoires et peu sûrs. La conjuration bretonne n’a pas l’ampleur de la révolte des bonnets rouges (1675), dernière grande révolte bretonne. Elle mobilise un nombre limité de conjurés. Il n’en reste pas moins qu’elle a été prise au sérieux par le Régent. Une fois la menace bretonne anéantie, soucieux d’affirmer son autorité et de contrarier les entreprises du couple royal espagnol et de son bouillant conseiller, tout en éliminant la menace politique que pouvait représenter l’agitation de la duchesse du Maine et de ses partisans, le Régent aura tout intérêt à grossir le péril et à souligner la conjonction de tous les opposants, de toutes les trahisons.




La conspiration du marquis de Pontcallec

Très attachée à ses privilèges fiscaux et prompte à rappeler le bon temps de la duchesse Anne, la Bretagne entend bien, au sortir de la guerre de succession d’Espagne, voir la pression fiscale s’alléger rapidement. Le 15 décembre 1717, les états provinciaux réunis à Dinan refusent de voter le don gratuit de 2 millions de livres demandé par le nouvel intendant, Paul-Esprit Feydeau de Brou. Leur assemblée est dissoute sur l’ordre du commandant en chef de la province, le maréchal de Montesquiou. Un arrêt de commandement du conseil prévoit la levée autoritaire de tous les impôts, mais le Parlement de Bretagne entre dans le conflit en en refusant l’enregistrement. La grève de l’impôt s’organise. Les délégués des états parmi lesquels figure Louis Germain de Talhouët, comte de Bonamour, sont en route pour Paris. Ils rencontrent à Sceaux la duchesse du Maine, bien décidée à faire valoir les droits de son époux et à nuire par tous les moyens au Régent. De fait, on l’a dit, le lit de justice du 26 août 1718 marque la victoire des princes du sang sur les bâtards légitimés, et tout particulièrement sur le duc du Maine.

Montesquiou riposte en exilant les représentants des états. Convoqués sur ordre du Régent, les états s’assemblent à nouveau à Dinan. La petite noblesse bretonne pauvre, jadis étudiée par Jean Meyer, fait entendre son exaspération et son hostilité à toute nouvelle pression fiscale. Le bras de fer se poursuit par l’exil de plus de 70 délégués des états en juillet 1718. Le Parlement de Rennes prend également part au conflit au nom des libertés bretonnes en s’opposant à l’augmentation des « droits d’entrée » sur le vin et l’eau-de-vie. L’exil de plusieurs magistrats de la cour souveraine, notamment celui du président de Rochefort et du conseiller de Lambilly, vient sanctionner cette fièvre parlementaire. Une union décidée à défendre les libertés bretonnes, notamment le libre consentement des états à l’impôt, garanties par le traité d’union de duché au royaume de 1532, contre les violations flagrantes dont elles seraient victimes, s’organise. Le conseiller de Lambilly y joue un rôle central. Elle adopte un « acte d’union pour la défense des libertés de Bretagne » qu’auraient signé 200 à 500 signataires, selon les témoignages, au nombre desquels figure le marquis de Pontcallec (1670-1720).

Le conseiller au Parlement de Lambilly propose qu’un député chargé de solliciter, au nom de la noblesse bretonne, « la protection de cette puissance » soit envoyé en Espagne rencontrer Giulio Alberoni, homologue et ennemi déclaré de Dubois à Madrid, qui complote alors tous azimuts contre le Régent. Un pas décisif vers le basculement dans la conspiration est alors franchi. Le marquis de Pontcallec y prend une part active. Ancien officier, il a fait comme beaucoup les frais de la réforme de l’armée de Louis XIV après la paix. Son château, entre Guémené-sur-Scorff et le Faouët, sert de quartier général aux conspirateurs. Les préparatifs débutent par le recrutement des « vassaux », paysans mais aussi contrebandiers et faux-sauniers. L’annonce de l’arrestation du duc du Maine et de son épouse ne les interrompt pas. Pontcallec réunit ses partisans dans la région de Questembert. L’entreprise souffre cependant d’une absence de discrétion.

Sur le front fiscal, le prix élevé du grain en Bretagne suscite des émotions, notamment autour de Guérande, où les percepteurs et leur escorte sont violemment pris à partie. L’émissaire secret dépêché en Espagne rentre alors en Bretagne avec une forte somme d’argent, l’assurance du soutien du roi et la promesse d’un débarquement de troupes de soutien dans la baie de Quiberon. Il s’est pourtant trop avancé en faisant miroiter à Alberoni, pour obtenir le soutien espagnol, la conjonction des révoltés bretons avec l’insurrection d’autres noblesses de la périphérie du royaume, sensibles à leurs libertés et privilèges fiscaux, notamment en Dauphiné et en Franche-Comté, ancienne terre espagnole. En réalité, il y a loin de l’émotion antifiscale à un soulèvement général contre le Régent, d’autant que celui-ci, alerté, a pris soin de dépêcher des régiments qui ont pris leurs quartiers à Nantes, Vannes, Quimper, Guérande, La Roche-Bernard, Savenay, Ploërmel, afin de couvrir le territoire. L’arrestation d’un conspirateur à Nantes précipite l’effondrement de la conspiration. Pontcallec ne réunit qu’une poignée de partisans. De son côté, Alberoni prépare certes l’envoi en direction du golfe du Morbihan d’une force de soutien, mais la disproportion entre les forces de débarquement prévues — 2 000 hommes — et les troupes dépêchées par le Régent ne laisse aucun doute sur l’issue d’un éventuel affrontement. Le premier débarquement échoue, tandis que le second avorte. Plusieurs conspirateurs, comme le conseiller de Lambilly, s’enfuient avec les troupes qui rembarquent. De son côté, Montesquiou prend toutes dispositions pour contrer l’intervention éventuelle de renforts.

Isolé, trahi, reconnu malgré son déguisement, Pontcallec est arrêté le 28 décembre 1719. On procède sur dénonciation à soixante-dix arrestations. Le Régent, qui craint l’absence de fermeté du Parlement de Rennes, veut faire un exemple et réunit une chambre de justice à Nantes. Vingt condamnations à mort sont prononcées dont seize par contumace. Quatre conjurés, Pontcallec, Talhouët, Montlouis et Couëdic, sont décapités le jour même, le 26 mars 1720. Comme dans le cas du comte Horn, roué vif, le même jour, le duc d’Orléans manifeste son autorité et envoie un signal : la Régence, période d’ordinaire si féconde en complots et en menées subversives, ne tolérera pas les désordres et la collusion avec l’étranger. Pontcallec et les siens en font les frais. Par la suite, le commandant de la province, Montesquiou, est cependant remplacé. Le contraste entre la répression somme toute modérée de la conspiration Cellamare et celle, sévère, de la conspiration bretonne est manifeste. Il est vrai que Pontcallec n’est pas la duchesse du Maine ni un prince napolitain ambassadeur d’Espagne.

La relance de la crise janséniste, les tensions avec le Parlement, la chute du « système » de Law, sont avec les conspirations de Cellamare et de Pontcallec autant de défis pour la Régence et le crédit du Régent. Elles expliquent la volonté du duc d’Orléans de réaffirmer sans délai l’autorité du roi et de raccourcir les courroies de transmission dans l’exercice du gouvernement. Louis XV fait son entrée au conseil de régence le 18 février 1720. Le Régent riposte tous azimuts pour neutraliser les parlements et les jansénistes, éteindre l’opposition intérieure en tirant un profit politique de l’échec de la conspiration Cellamare, et sur le plan international et intérieur contrer les prétentions du roi d’Espagne, Philippe V. Dans ces conditions, le Régent doit absolument être en paix avec Londres. C’est là que la politique de l’abbé Dubois prend tout son sens. La diplomatie anglaise a d’ailleurs fort bien compris les intérêts à la fois politique, dynastique et personnel du Régent. Elle sait en tirer profit, en même temps qu’elle a tout intérêt, compte tenu du changement dynastique — les Hanovre montent sur le trône en 1714 — à la paix avec Paris et même à un rapprochement qui favoriserait l’équilibre des puissances (Balance of power).
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